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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance es! ouverte à neuf heures et demie. 


x À dé 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été aftiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation 97... 


Le procès-verbal! est adopté. 


2 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai recu de M. de Monsabert, avec demande 
< ion d'urgeace, une proposition de résolution tendant 


1e i 11 
à Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
velur el le aux meurs de à régior de Mauléon-Oloron. 
La proposition sera imprimée sous le n° 1745, distribuée et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission du 
et l: la St irite st) jale. issentiment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
lemmande de liscu of d'urgt Ce 


PERCEPTION D'AMENDES DE COMPOSITION 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 





M. le président. L'ordre du iprpelle le vote sans débat, 


à rticle 36 du règlement, du projet de loi 
| 


\ wrant da Jde d'instruction criminelle l’ordon- 
nance du 2 vembre 1915 1 ive à la perception d'amendes 
ie 1 | - 0 

Je sulte l’Assemblée sur passage aux articles. 

L'A blée, sultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, Les six articles de l’ordonnance 

9 45-2595 du 2 novembre 1915 deviennent les articies 166 à 
1,1 le d'instruction criminel » 

J iux voix I le 1 

L'article 1%, mis aux voir. est adopté.) 
Art 2 La deuxième phrase de Particle 3 de Fordonnance 
précitée du 2 novembre 1915 devenu Farticle 170 du code 


l'instruction criminelle est ainsi modifiée : 


« Le tarif fixé par le décret prévu à l'article 171 sera appli- 


ible à ces nendes — (Adoplé.) 
rt. .2: L'intitulé du paragraphe 2 du chapitre f# du 
e I du vre II du de d'instruction criminelle est rédigé 
le Ja facon suivant 


la perception d’amendes de composition à titre 
e sanction des contraventions de police. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de Joi: 

« Projet de loi tendant à intégrer dans le code d’instruetion 
criminelle l'ordonnance n° 45-2595 du 2 novembre 1943 relative 
à la perception d’amendes de composition à titre de sanction 


des contraventions de poiice. » 


Il n'y a pa: d'opposition 4 
Le titre demeure ainsi rédigé. 


Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


L'ensemble du projet de loi, mis auz voix, est adoplé.) 


re 
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DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


INTERIEUR 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
eussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi re.atifs au développement des crédits affectés aux dépen. 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952: 
(Intérieur) (n° 989-1510-1702-1706-1719)}. 

Voici les temps de parol: eacore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 26 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 26 minutes; 

Groupe socialiste: 2% minutes; 

Groupe du mouvement républicain poulaire, 14 minutes; 

Groupe radical et radical-socialiste, 22 minutes; 

Groupe des républicains ijadépendants, 6 minutes; 

Groupe des républicains d'action paysanne et sociale et des 
démocrates indépendants, 43 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
6 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 

La commission, le groupe communiste et le groupe progres. 
siste ont épuisé leur temps de parole. 

Nous poursuivons l'examen de l’état A. 

Hier soir, l'Assemblée s'est arrêtée an chapitre 5050, ainsi 
libellé et doté: 

« Chap. 5050. — Subventions à l'Algérie et à certains orga- 
nismes créés par lEtat en Aïgérie ou au profit des Français 
m'iisulmans d'Algérie, 400.199.000 francs. » 

M. Rabier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre jedicatif, le crédit de ce chapitre, avec l'ex. 
pose des motifs suivants: 

« Cet amendement tend à réclamer du miaistre toutes expli- 
cations sur l'utilisation des fonds prévus à l'article 3, à pro- 
tester sur leur insuffisance et à réclamer du Gouvernement une 
politique cohérente et humaine sur le problème de l'immigra- 
tion algérienne dans la métropole. » 

Le groupe socialiste dispose encore d’un certain temps de 
parole. 

Quelqu'un demande-t-il la parolespour défendre eet amen- 

+9 


dement 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole, pour un rappel 


au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Demusois, peur un rappel 


au règ'ement. 


M. Antoine Demusois. Je me permets de rappeler que les 
deux vice-présidents qui ont présidé les séances d'hier nous 
ont lait connaître qu'en raison de l'intérêt de la discussion, 
de l'objet même des amendements et, plus encore, pour tenir 
compte d'un précédent créé vendredi, à propas de l'aviation 
civile, ils useraient de bienveillance à l'égard de tous les grou- 
pes, et du nôtre en particulier. 

Je vous demande, monsieur le président, de rester dans la 
tradition jastituée par les deux vice-présidents qui vous ont 
précédé, à votre fauteuil, de bien vouloir faire preuve de lar- 
geur d'esprit et de nous permettre de nous expliquer sur les 
quelques amendements qui nous restent à diseuter. 


D'ailleurs. si l’on avait voulu se montrer strict, nous n’au- 
rions pas pu avoir hier un débat fort intéressant — tout le 
monde ie peut en témoigner — à propos de la préfecture de 
rolice. En effet, si l’on avait appliqué le règlement à Ja lettre, 
f; rapporteur, qui s’est expliq'ié très longnement, n'aurait pas 
pu donner les éclaicissements qui lui étaient demandés. 

Je vous demande, monsieur le président, de faire preuve à 
notre égard de ja même libéralité que vos prédécesseurs, 


M. le président. Monsieur Demusois, vous voulez me prendre 
entre le règlement et une tradition récente. 


M. Antoine Demusois. Elle a été appliquée hier cucore. 





Dar. 
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M. le président. Je suis d'accord, malgré ce qu'il y a de 
pes dans votre proposition, pour y accéder et appliquer 
e règlement avec tolérance. 


Je le ferai, si les explications données sur les amendements 
par les groupes dont le temps de parole est épuisé sont très 
succinctes, et à cette condition seulement. 


Personne ne demande la parole pour défendre l'amendement 
de M. Rabier ?.…. 


L'amendement de M. Rabier n'est pas soutenu. 


Nous arrivons à un amendement présenté pa” M. Dorey, au 
nom de la commission de l’intérieur, saisie pour avis, et ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 5050. 

La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey, rapporteur pour avis de la commission de 
l'intérieur. Cet amendement à d'ailleurs le même sens que 
celui de M. Rabier. Il tend à faire préciser la politique en ma- 
tière de main-d'œuvre nord-africaine dans la métropole. 


La commission de l’intérieur a donné un avis favorable à cet 
amendement et m'a chargé de le soutenir. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Charles Brune, ministre de l'intérieur. Le Gouvernement 
accepte cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dorey, 
accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Sportisse et M. Demusois ont déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, À titre indica- 
tif, le crédit du chapitre 5050, 


La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Par cet amendement, oous avions 
l'intention de retenir l'attention de M. le ministre sur la surex- 
ploilation des populations laborieuses d'Algérie. sur leurs condi- 
tions de misère, sur Ja situition de l'enfance malheureuée, 
ct aussi sur la répression qui, sous toutes ses formes, s'abat 
au delà de la Méditesranée, 


Notre temps de parole ne me permet pas de développer mes 
arguments. Je tiens cependant à dire qu’en dépit de toutes les 
déclarations que nous avons entendues, tant dans cette Assem- 
blée qu’au Conseil de la République — M. le ministre s’en eou- 
vient, et pour cause — il ne nous semble pas qu'un changement 
quelconque puisse donner à ces populations quelqne apaise- 


ment. 
M. le ministre me fait un signe affirmatif. 


Mais lorsque j'examine ce qui se passe dans ce pays que je 
connais bien, quand je vois l’action répressive exercée, en 
particulier contre les gréviste de Descartes, contre les patriotes 
de Blida, et de nombreux autres encore — je ne veux pas 
développer et j'aurais beau jeu de le faire — je puis dire, en 
conscience. qu'on ne nous donne pas le sentiment que la 
situation ait vraiment changé. 


Quand on se rend compte de l'état de misère de ces popula- 
tions, quand on voit ces enfants, j'ose presque dire sans vête- 
ment, que ne peuvent fréquenter l’école, eh bien! non, on ne 
peut pas dire que nous 60oyons vraiment ex présence d'ur 
changement sérieux, d'une amélioration. 


On s’est souvent plaint, la main sur le cœur, de la situation 
Jamentalble faite aux Nord-Africains chez nous. Nous touchons 
là à l’objet même du chapitre en discussion. 


IL faudrait teut de même essayer de ne pas seulement se 
plaindre, mais de corriger. 


I existe, monsieur le ministre, des pratiques vraiment intolé- 
rables, qui révèlent là encore un esprit de répression, de répres- 
Sion raciale si je puis dire. 


M. le ministre de l’intérieur. Ah! non. N'abordez pas ce ter- 
Tain; vous savez qu'il est mauvais. 


M. Antoine Demusois. Monsieur le ministre, vous savez avec 
quel sérieux j’aborde ces questions. Reconnaissez au moins que 
je n'exagère pas lorsque j'affirme que dans le treizième arron- 
dissement, par exemple, c’est monnaie courante de voir les 
Algériens arrêtés, sans aucun prétexte, sur ja voie publique. 
Vous savez qu'on emploie à leur égard des termes peu flatteurs 
Pour ceux qui les prononcent, Comme on l’a dit au Conseil de 





la République — et vous étiez d'accord pour le reconnaitre, 
monsieur le ministre — on les considère comme des « ratons », 
« bicots », comme disent ces messieurs de la police, 


M. le ministre de l’intérieur. Non, non et non! 


M. Antoine Demusois. IL semble qu'ils ne soient pas des 
hommes comme les autres. 


Peut être êtes-vous dans votre rôle, monsieur le ministre, 
en protestant, mais je suis sûr que votre sentiment profond 
est tout autre. Je vous parle de faits que j'ai vus et que je 
connais bien. Cela existe, et l’on ne peut dire: non. Et c'est 
cela que je considère comme insupportable, Je vous le dis 
honnêtement, sincèrement, sans autre Souci que celui de dire 
simplement la vérité, 

Je suis choqué, profondément choqué, pour mon pays, qu 
au lieu de chercher à nous attirer l'amour de ces gens, lon 
finisse, par de telles pratiques, par les rejeter contre noue, 


M. Raymond Mondon. C'est vous qui les excilez, 


M. Antoine Demusois. Voila ce que l'on devait dire, et @'ans 
tres que moi l’on dit, monsieur le ministre, ici el sur d'autres 
bancs. Seulement, peut-être ont-ils plus de crédit parce q 
ne sont pas communistes, Mais la vérité, qu'elle soit pror 
par un communiste ou par un autre, reste la véril 


Je m'excuse d’avoir mis autant de passion dans mon pro 
pos... 


M. le ministre de l’intérieur, Gardez votre sérénité habituelle, 
monsieur Dermusojs. 

M. Antoine Demusois, J'ajoute, en terminant, qu'un 
me surprend. Nous discutons d'un crédit inscrit au chap 


5050 du budget de l'intérieur. Or, nous retrouvons un crédit 
analogue au budget du travail. À mon sens, il est à « lace 


dans ce dernier budget. Si des crédits figurent 
gets parce que le seul crédit inscrit au budget 

insuffisant, je dis tout de suite qu'il vaudrait 
les deux crédits et les inscrire au budget du 
seraient à leur place. 

Si on ne le fait pas — et j'en reviens à ce que je d 
à l'heure — c’est précisément parce que cela permet des 
rations de police. Car, sous le couvert de l’utilisat 
dits, on intervient auprès des intéressés, et les traca 
brimades que je viens de dénoncer recommencent 


isation de ces cré- 


J'espère que l'Assemblée voudra marquer sa volonti 
mettre fin à cette situation en votant notre amendem 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Demusois s'est départi de <a 
sérénité habituelle. Il n'avait aucune raison pour cela pense 
que des problèmes de cette importance doivent être trailés en 
toute objectivité, 


_M. Antoine Demusois. C'est ce que j'ai essaye de faire, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. Le problème nord-africain n'est 
pas nouveau. Depuis longtemps il est évoqué à l'Assemblée et 
au Conseil de la République. 


Je pourrais répéter ce qui a été dit l'an dernier, mais ce 
serait une redite. Je tiens seulement à affirmer que, dès mon 
arrivée au ministère de l’intérieur, le problème nord-africain 
a retenu mon attention. 


Il y a un mois et demi, j'ai réuni dans mon cabinet Îles 
représentants des différents organismes intéressés à ce pro- 
blème, notamment M. le préfet de la Seine, M. le préfet de 
police, MM. les directeurs du ministère du travail et du minis- 
tère de la santé publique, car, vous le sentez bien, cette ques- 
tion déborde très largement le cadre du ministère de l'inté- 
rieur. 


Nous nous sommes eflorcés d'établir un pan, qui sera réaiisé 
parce que je veux qu'il le soit, non pas dans l'intérêt d'un 
parti ou de qui que ce soit, mais simpiement dans un but 
d'humanité. Car c’est l'humanité seule qui doit intervenir dans 
cette affaire. 


Vous avez parlé, monsieur Demusois, de distinctions raciales, 


Il ne doit pas y en avoir et il n’y en a pas, ni dans mon 
esprit, ni dans l'esprit des fonctionnaires de mon ministère, 
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Nous devons avoir, à l’égard des Nord-Africains, de nos frères, 
d'Afrique du Nord qui viennent chez nous, d'autant plus de soi- 
licitude qu'ils arrivent dans des conditions pius pitoyab:es. 

Mais ja solution du problème nord-africain ne réside pas seu- 
lement dans la métropole. Elle réside aussi et surtout en Algé- 
rie, Vous l'avez dit, c'est là-bas qu'il faut agir. 

C’est pourquoi j'ai demandé au gouverneur général de venir 
à Paris pour s’entretenir de ce problème avec moi. H Pa fait. 
Nous ag'ssons déjà en Aïgérie et nous continuerons à le faire. 
Je vous demande de me laisser un délai de six mois. Dans six 
mois, je serai prêt à répondre — si je ne suis plus ministre, 
mon successeur pourra le faire — à une interpellation que vous 
déposerez sur ce sujet. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Demusois ? 


M. Antoine Demusois. Oui, monsieur le président, ne serait-ce 
que pour donner pus d'autorité à M. le ministre pour résoudre 


le problème, 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas besoin de l’amen- 
dement de M. Demusois pour renforcer mon autorité. Elle se 
suffit à el'e-même, crovez-le, mon cher collègue. 

D'autre part, je ne peux accepter cet amendement, étant 
donné le sens que vous avez donné à votre intervention en lais- 
sant entendre que mon seul souci était la répression poli- 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois, repoussé par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Mme Sportisse a déposé un amendement ten- 

dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 50%. 
Je regretie de devoir dire à Mme Sportisse que je ne lui 
orde qu une minute pour soutenir cet amendement. Si notre 
lègue parle pendant plus d'une minute, je n’accorderai plus 
la parole aux collègues de son grope. 

La parole est à Mme Sportisse, pour soutenir son amen- 


demerit. 


a C{ 


Mme Alice Sportisse. Pour une fois qu'un député algérien 
intervient dans la discussion du budget du ministère de l'inté- 
rieur, ministère qui intéresse par-dessus tout l'Algérie, vous ne 
iui accordez qu'une minute de temps de parole. 


M. le ministre de l’intérieur. Ne la perdez pas! 


Mme Alice Sportisse. Je n'avais pas un long exposé à faire, 
Mais une minute c'est vraiment bien insuffisant. 


M. le président. Votre groupe a épuisé son temps de paro.e. 


Mme Alice Sportisse. M. Demusois a effleuré le sujet que j'ai 
l'intention de traiter sommairement. Il s’agit d'un problème 
intéressant au premier chef les Algériens et qui leur tient parti- 
culiérement à cœur, la répression. 

Un procès se déroule actuel:ement à Blida, procès dont l’im- 
portance est extrême pour l'ensemble de l'Algérie. Dans ce pro- 
cès vont comparaître 56 jeunes Algériens coupab'es de complo: 
contre la sûreté de l'Etat. 

Or, nous avons dénoncé ici ce prétendu complot inventé par 
l'administralion algérienne, Nous avons fait plus: nous avons 
donné les preuves, au cours d'une intervention faite par 
M. Djemad, ie 21 février dernier, qu'il s'agissait d’un comp:ot 
organisé, par Je gouvernement général lui-même. Je serai 
prête, s’il le fallait, à rappeler les termes de cette intervention. 
Toujours est-il qu'elle à fait énormément de bruit en Algérie 
et qu'aucun démenti n’a jamais été apporté à la révélation de 
M. Djerad, 

Aux procès de Bône, de Bougie, d'Oran succède ce grand 
procès de Blida qui se déroule en ce moment. Je veux, à cette 
occasion, élever une double protestation. 


D'abord, si le Gouvernement était sûr de la cause qu’il défend 
là-bas, l’ex-gouverneur général de l'Algérie, qui est directement 
intéressé à ce prétendu complot. aurait dû, au moins, répon- 
dre à la citation qui lui à été faite de témoigner à un tel 
proces 


Ensuite, ce procès se déroule à huis clos. Si le Gouvernement 
était convaincu de la solidité de son accusation, il n’aurait pas 
agi ainsi. 

Je ne puis, à cet égard, que reprendre les termes d’un avocat 
de la défense, M° Vienney, qui s’est exprimé en ces termes : 


« C’est un aveu d’impuissance, c'est la crainte de la lumière 
qui fait juger à huis clos ces hommes qui ont droit au res. 
pect. Vous rendez la justice au nom du peuple. La première 
politesse à lui rendre, c’est qu’il soit présent à ces débats. » 

Le peuple de France a envoyé ses représentants à un te] 
procès. Je tiens à signaier tout particulièrement la déclaration 
d'un des envoyés de Ja C. G. T., M. Dufriche, qui est venu 
exprimer la solidarité du peuple de France tout entier. 


M. le ministre de l’intérieur. Cet exposé à peu de rapport 
avec les crédits du ministère de l'intérieur. 


Mme Alice Sportisse, L'ensemble des Algériens, appuyé par 
le peuple de France, demande la relaxe pure et simple de ces 
patriotes, uniquement coupables d'aimer la liberté, de la vou- 
loir pour leur pays, comme pour tous les autres pays. (Applau 
dissements à l'ertrêéme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Le Gouvernement s'oppose à 
cet amendement. D'autre y il ne peut laisser dire que le 
gouvernement général de l'Algérie organise des complots. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mmag 
Sportisse. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 5050. 


M. Léon Haumesser, J'avais déposé un amendement au chas 
pitre 5050 5 a été accepté par la commission. J'aimerais, à 
ce propos, demander quelques explications à M. le ministre. 


M. le président. Je ne suis plus saisi d’amendement sur le 
chapitre 505%. 

M. le ministre de l’intérieur. La commission a tenu compté 
de l'amendement de M. Haumesser, 


M. le président. Je ne puis vous donner Ja parole, monsieu* 
Haumesser. 

Je suis tenu d'appliquer le règlement et de respecter l’orgas 
nisation du débat. Je ne puis transiger une fois de plus, ca? 
nous avons déjà perdu trop de temps. 


M. Léon Haumesser. M. le président de la commission de 
l'intérieur m'avait indiqué que, pour donner plus de poids à 
mon amendement, il était préférable que la commission le 
présente, C'est pourquoi je n'avais pas déposé d’amendement 
en séance. 

Pour pouvoir en exposer l’objet, je présen'e un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 5050. 


M. le président. Je suis saisi par M. Haumesser d'un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
édit du chapitre 5050. 

La parole est à M. Haumesser. 


M. Léon Haumesser, Mon amendement n’a pas pour objet de 
me permettre de traiter dans son ensemble la Fr ge de la 
main-d'œuvre nord-africaine en France, Ce problème est trop 
complexe pour être traité rapidement. D'autre part, M. le 
ministre de l'intérieur a donné, lors de la diseussion de l’amen- 
dement de M. Demusois, certains apaisements sur des questions 
que je désirais lui poser, 

J'attirerai seulement l'attention de M. le ministre sur cer- 
tains aspects du problème de la main-d'œuvre nord-africaine. 


Il est heureux, à tous points de vue, que les ouvriers nord- 
africains se rendent en France. Mais il est malheureux qu'ils 
y viennent dans de mauvaises conditions. Une action d’ensemble 
me paraît s'imposer, 


Vous avez dit, monsieur le ministre, que vous procédiez à 
cette action d'ensemble, 11 me semblait, en effet, qu’une dis- 
persion des efforts comme celle à laquelle nous avons assisté 
ces derniers temps et que nous constatons dans les différents 
budgets: le ministère du travail créant des écoles profession- 





nelles, le ministère de la santé publique se préoccupant unique- 
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ment de la santé, le ministère de l’intérieur cherchant à débar- 
rasser la rue de ces malheureux Nord-Africains sans logis et 
sans travail, il me semblait, dis-je, que cette dispersion d'efforts 
devait laisser place à un plan d’ensemble. 

| Nous vous demandons instamment d'intervenir auprès de vos 
collègues compétents pour soutenir l'industrie ei ja production 
algériennes qui, sur certains points, paraissent insuffisamment 
défendues. A cet égard, je me suis permis, dans deux ques- 
tions écrites et dans deux interventions auprès de M. le ministre 
des finances, de signaler l'état de certaines industries. 


En France, une loi a permis la suppression de certaines taxes 
au profit des industries d'exportation, Cette mesure n'est pas 
appliquée en Algérie, ce qui place l'industrie locale dans un 
état de nette infériorité par rapport à la concurrence méiro- 
politaine. Cette industrie, n'ayant plus de travail à offrir, est 
obligée de licencier sa main-d'œuvre qui se tourne, évidem- 
ment, vers la métropole. 

Certains produits nord-africains sont négligés dans les accords 
commerciaux internationaux. Je fais allusion, notamment, aux 
ébauchons de bruyère qui intéressent la région que je repré- 
sente. 

Avant la guerre, cette industrie représentait 1.150.000 jour- 
nées de travail. Elle se meurt parce que les accords internatio- 
paux conclus au nom de la France ne prévoient pas l’exporta- 
tion des ébauchons de bruyère dont l'Algérie produisait, avant 
ja guerre, 79 p. 100 de Ja consommation mondiale. Il est néces- 
saire et urgent que les accords commerciaux internationaux 
réservent une place à cette production. 

D'autre part, l’oléiculture de la région de Bougie souffre ter- 
riblement. Les produits de cette culture permettent à plusieurs 
milliers de familles de vivre. Si on laisse péricliter cette pro- 
duction, ces milliers de familles privées de travail en Algérie 
vont tout naturellement venir dans la métropole et grossir les 
rangs de ceux que nous esszyons d'aider, rendant encore plus 
complexe la tâche du Gouvernement, 


C'est donc l'ensemble de ces produetions : agrumes, primeurs, 
olives, huile, ébauchons de bruyère, qu'il faudrait soutenir 
en même temps que l’ensemble de l'industrie et du commerce. 
Je vous demande instamment, monsieur le minis're, d’inter- 
venir auprès de vos collègues pour qu’un effort sérieux soit 
fait à cet égard et, notamment, qu’on ne se borne pas à créer 
en France des écoles professionnelles. 


L'école professionnelle ne peut intéresser que des jeunes 
gens. Or, les ouvriers nord-africains qui viennent en France 
ont largement dépassé l’âge de l’école et rien ne les prépare 
à entrer dans une école professionnelle. S'ils viennent dans la 
métropole, c'est pour gagner leur vie et pour la gagner tout 
de suite. 

Il sembl?, vous l'avez indiqué vous-même, que cet effort 
serait plus utile et plus efficace s'il était fait eu Algérie, avant 
que les jeunes gens de 14 à 15 ans aient l'idée de venir dans 
la métropole grossir les rangs des sans travail. 


Vous avez donné certains apaisements, monsieur le ministre. 
Nous vous demandons d'adopter une méthode et de prendre 


d'urgence les mesures qui s'imposent en Ja matière. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai déjà répondu en partie aux 
observations qui viennent d’être présentées. Toutefois, je pré- 
ciserai que l’action que nous avons l'intention de mener en 
faveur des Nord-Africains ne se bornera pas à coordonner les 
efforts des ministères intéressés, mais à faire appel à d’autres 
Concours, notamment à celui des employeurs. 


I n’est pas douteux que nous ne ferons œuvre utile que si 
les employeurs prêtent leur entier appui. C’est ainsi que nous 
nous sommes efforcés, dahs la région parisienne, d'obtenir que 
les industriels, en particulier la régie Renault, se penchent sur 
ce problème et organisent des dortoirs, des réfectoires, des cer- 
cles au sein desquels les Nord-Africains peuvent trouver, 
grâce à des conditions de vie normales, un milieu où ils s’im- 
prégnent de notre culture et de nos mœurs, 


M. Haumesser a fait allusion aux accords internationaux. 
C'est une question qui à également retenu mon attention dès 
on arrivée au ministère, 


Jusqu'à présent, les accords internationaux touchant j’Algé- 
Tie Se trailaient un peu trop hors du cadre des services du 
Ministère de l’intérieur chargé des questions algériennes. J'ai 
demandé et obtenu que, dans la préparation de toutes les négo- 
tlations de ce genre, participe un représentant de mon miuis- 
tère qui pourra ainsi, après la signature des accords interna- 
fionaux, en suivre plus facilement l'exécution. 








Au demeurant, je suis intervenu récemment dans l'élabora- 
tion du plan général d'importation des agrumes. Je crois que, 
grâce à l’action des services du ministère de l'intérieur, Fagri- 
culture et l'industrie algériennes seront mieux défendues que 
par le passé. 


M. Haumesser a parlé de la formation professionnelle des 


Nord-Africains. Je sais qu'il est difficile de former des hom- 
mes qui arrivent en France à l’âge adulte. C'est pourquoi j'étais 
d'avis que le problème reçoive une solution non seulement 
dans la métropole, mais également en Algérie. C'est en Algé- 
rie qu'il faut réaliser la formation professionnelle des jeunes. 
Au reste, la sollicitude du gouvernement général ne manque 
pas de se manifester en ce domaine. Cette année encore, un 
crédit de 600 millions est inscrit au budget de l'Algérie en vue 
de Ja formation professionnelle des jeunes Algériens. 

D'autre part, rien n'empêche de rgultiplier en France les cen- 
tres de formation professionnelle accélérée, A cet égard, nous 
poursuivons une action en accord avee M. le ministre du tra- 
vail. 

J'ai ainsi tracé à grands traits les lignes générales de la 
politique que nous voulons suivre. Cette politique est, à mon 
avis, indispensäble pour permettre le développement ration- 
nel des départements algériens et pour renforcer la collabo- 
ration nécessaire entre la métropole ef ses prolongements d'ou- 
tre-mer. 


M. Léon Haumesser. Je remercie M. le ministre de si xpli- 
cations et je retire mon amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré. 


Je mets aux voix le chapitre 5050, au nouveau 
406.498.000 franes. 


chiffre de 
(Le chapitre 5050, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 6000: 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 6000. — Secours d'extrèms: urgence aux victimes de 
Calamités publiques, 50 millions de francs. 


MM. Waldeck Rochet et Lambert ont déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 6000. 


La parole est à M. Mouton, pour défendre cet amendement, 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, l'amendement 
déposé par notre groupe a pour objet de demander un premier 
crédit important pour secourir les victimes des inondations, 


Mes amis Lambert, Dufour, Gilberte Roca, Waldeck Rochet et 
moi-même avons déposé des propositions de loi et de résolu- 
tion réclamant des premiers crédits pour venir en aide aux 
sinistrés. Or, le Gouvernement a fait connaître, le 17 novembre, 
son F5 ae 9 à l'urgence en indiquant que « l’ordre du jour 
actuellement arrêté par l’Assemblée nationale ne permettait 
pas d'émettre un avis favorable à 1 égard de cette demande ». 


Ainsi, devant un désastre de cette ampleur, le Gouvernement 
répond : nous n'avons pas le temps d'en discuter, 


Le premier devoir du Gouvernement aurait été de nous sai- 
sir de projets de loi comportant l'ouverture de crédits impor- 
fants. Mon ami Waldeck Rochet, intervenant mardi à l'occasion 
des propositions de la conférences des présidents, soulignait 
cette lacune et insistait pour que cette question soit inscrite 4 
l'ordre du jour. I n’a éveillé aucun écho auprès du Gouver- 
nement et de la majorité, bien que la gravilé du désastre vausé 
par les inondations soit indéniable 


Avignon, Arles, Cavaillon, Pônt-Saint-Esprit, Montceau-les- 
Mives, notaminent, ont été particulièrement éprouvés. Mais nom- 
bre de localités moins importantes des départements du Vau- 
ciuse, des Bouches-du-Rhône, du Gard, de la Saône-et-Loire, 
de la Drôme et bien d’autres, ont, elles aussi, subi des dégâts 
importants. 


Des dommages ont été causés aux riverains. Dans la Camar- 
gue, le syndicat des riziculteurs estime que la perte en riz peut 
étre évaluée à 18.000 tonues. De nombreuses terres exploitées 
par des maraichers ont, elles aussi, été dévastées. 

Quant aux immeubles et au mobilier des sinistrés, i! serait 
Cifficile de faire une évaluation exacte. Mais il est certain que 
les pertes subies par les sinistrés se chiffrent par milliards. 

J'ajoute que de: nombreux ouvriers agricoles ont été privés 
de leur travail el devraient recevoir une cumpensatiop 














— 


8638 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1951 


— 





Il faut donc secourir les sinistrés, les indemniser et, surtout, 
entreprendre les travaux de reconstruction nécessaires afin 
d'éviter le relour de tels désastres. Il faut qu'à une situation 
aussi douloureuse corresponde un &êffort de l’Assemblée et du 
Gouvernement en proportion de l'étendue des pertes subies. 


Il v a lieu de prendre immédiatement des mesures concer- 
nant: premièrement, les 1ndemaisations en réparation des pertes 
subies par les sinistrés; deuxièmement, la mise à la disposi- 
tion de ceux-ci de crédits suffisants pour permettre la remise 
en état des cultures; troisièmement, à exonérations d'impôts 
à accorder aux sinistrés; quatrièmement, la reconstruction 
rapide des ouvrages détruits; cinquièmement, l'organisation de 
la defense contre les crues. 

L'application de ces mesures exige qu’un premier crédit de 
] ] 


5 milliards soit consacré à l'aide aux sinistrés et aux mesures 
p'oyres à Éviter le retour de pareilles calastrophes. 

Fel est le sens de notre amendement sur lequel je demande 
à l’Assemblée de se prononcer par scrutin, (Applaudissements 


pl { citroen (JA Ut he 


“ 


M. le président. Monsieur Mouton, je vous prie de retirer 


votre demande de scrutin, car il nous faut gagner du temps. 
Il avait élé décidé d'user de tolérance à l'égard d’un groupe 
qui avail épuisé son temps dé parole. Mais si ce groupe fait 
perdre du temps à l'Assemblée en déposant des demandes de 
scruli ette tolérance ne pourra plus lui être accordée. 
M. Jean Cristofol. Il s’agit d'une question très importante. 
1 î 
N lemandons d'autant plus le scrutin que M. le ministre de 
J'intérieur ne daigne pas nous répondre. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai déjà répondu hier, monsieur 
Cristofol, et vous le savez. Vous devriez être le dernier à parler 
de celte question, puisque vous ne vous êtes jamais intéressé 
aux s trés des Bou lu-Rhône. 

M. Jean Cristofol. Je m'y suis intéressé plus que vous qui 
n ordez voire sollicitude qu'à la police et aux C. R.S. 


M. Adrien Mouton. Nous mainlenons notre demande de scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Wal- 
deck Rochet et Lambert, 


Le scrulin est ouvert 


(Les voles sont recueillis } 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le secrulin est clos 


(MM, les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du serulin: 


Nombre des volants....... nes 578 
Majorité absolue...........…. HAT €, Re S'OE 
Pour l'ad )JPÜON.......00 0 578 
DOI! css al sie 0 


E Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le chapitre GO N) au nouveau chiffre de 
49.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
MM. Waldeck Rochet et Lambert. 


1 chantre OUAHNI, Mis AUTI VOULU uUrC Ce chiffre, est adopté ) 
« Chap. 6010, — Frais de contentieux et réparations civiles, 
83.5X.000 francs. ) \dopté } 


M. le président. « Chap. 6020, — Dépenses relatives aux élec- 
tions, 524.999.000 francs. » 


La par le est à M. L pres dent de la commission de l’intérieur. 


M. Denis Cordonnier, président de la commission de l'inté- 
rieur, Je désire attirer l'attention de M. le ministre sur l’arti- 
cle 2 du chapitre 6020, cet article est relatif à la contribution de 
}Elat aux dépenses des communes, et le prier, au nom de la 
commission de l’intérieur, de se pencher sur le problème de la 
Documentation communale. 

Vous savez que la Documentation communale est un ouvrage 
qui présente le plus grand intérêt, aussi bien pour les assem- 
blées départementales que pour les assemblées communales. 


De nombreux maires et conseillers généraux ont déjà pu 


ppprécier l'utilité de cette documentation, 


Or, un érédit de 30 millions de francs pour la Documentation 
communale à été demandé pour le budget de 1952, car cet 
ouvrage est loin d’être complètement à jour. Il reste encore 
de nombreux chapitres à éditer. 


D'autre part, cette documentation doit être mise à jour au 
fur el à mesure de Ja publication des textes législatifs et régle- 
menlaires. 


Par conséquent, je demande à M. le ministre, au nom de la 
commission unanime, de se pencher sur ce problème et de 
prévoir les crédits nécessaires pour que cette documentation 
communale, qui intéresse 38.000 maires de France, soit mise 
complètement à jour et qu’à la fin de l’année prochaine les 
intéressés disposent d’une documentation comportant tous les 
chapitres absolument indispensables à une bonne gestion des 
départements et des communes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je suis entièrement d’accord 
avec M. le président de la commission de l'intérieur. Le néces- 
saire sera fait dans le sens qu’il souhaite. 


M. le président. M. Carlini a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 
6020, 

La parole est à M. Mondon, pour soutenir cet amendement. 


M. Raymond Mondon, Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, l'amendement de M. Carlini a pour but d'attirer l’atten- 
lion du Gouvernement et de l’Assemblée sur la nécessité de 
réaiiser un dénombrement en 1952. 

En effet, depuis cent cinquante ans, tous les cinq ans environ, 
d'une facon régulière — je l'ai vérifie — sauf pendant les 
années de guerre, il y a eu un recensement. Or, le dernier 
recensement de la population française a été réalisé au cours 
de l’année 1946, il y à done exactement cinq ans. 

Cetle année, je coastate qu'aucun crédit n’a été prévu à cet 
effet au budget de 1952. 

I semble que nous devrons atlendre au moins 1953, c’est- 
à-dire sept ans, pour qu'ait lieu un nouveau dénombrement de 
la population française. 

Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, qu’en 1946, notam- 
ment dans les régions qui avaient été touchées pendant la 
guerre, soit moralement, soit matériellement, il s’est produit 
de grands mouvements de populations. Vous n’ignorez pas non 
plus que, depuis cinq ans, grâce aux lois sociales qui ont été 
volées, il y a eu diminution de la mortalité et accroissement 
des naissances. 

Je pourrais vous citer des villes de France dont la populaticn 
est passée de 10.000 à 15.000, et même 20.000 habitants. Nous 
constatons des augmentations de population par la différence 
du nombre des électeurs entre 1946 et 1951. Dans certaine ville, 
où l’on comptait, par exemple, 32.000 électeurs inscrits en 1946, 
il y en eut 37.000 ou 38.000 en 1951. 

Vous connaissez les répercussions de l’importance de la popu- 
lation en matière administrative. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, les communes et les 
villes de France sont classées par catégories, selon leur nombre 
d'habitants, Or — et les maires qui siègent dans cette Assem- 
blée ou au Conseil de la République le savent bien — certaines 
villes, qui ont, en fait, plus d'habitants que la catégorie dans 
laquelle elles ont été ciassées n'en prévoit, sont maintenues 
dans la catégorie inférieure. I! en résulte des difficultés pour le 
reclassement des fonctionnaires. 


D'autres difficultés existent en ce qui concerne la répartition 
de la taxe locale, Je ne veux pas m'étendre sur ce point, mais 
puisque la taxe locale est calculée par tête d'habitant, vous 
conviendrez avec moi qu'une commune qui avait 10.000 habi- 
tants en 1946, peut être lésée si elle en a aujourd'hui 12.00, 
15.000 ou 20.000. 

Aussi, monsieur le ministre, il est absolument indispensable 
qu'un recensement ait lieu en 1952. 


Je connais l’objection que vous allez présenter: nous voulons 
faire des économies, me direz-vous, et le recensement coûterait 
de 2 x 3 milliards, soit 50 à 70 francs par habitant. 


Certains départements ont déjà envisagé d'effectuer un recen- 
sement, sans doute le savez-vous. Par ce moyen, il est peut-être 
possible d’opérer un recensement qui coûterait moins cher, 
ou au moins de laisser à certains départements toute latitude 





Dour y procéder, 


mb El die 4 fut 
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J'insiste pour que l'amendement déposé par M. Carlini, maire 
de Marseille, soit adopté. Il recevra l'approbation d’un grand 
nombre d’entre nous. 


Vous connaissez les difficultés des communes. Si le recen- 
sement n’a pas lieu en 1952, il sera reporté en 1953 ou 1954, 
et les difficultés que j'ai signalées il y a un instant subsiete- 
ront pour le budget de l’intérieur. 


En procédant comme je l’ai indiqué, vous permettrez aux 
communes d’atténuer les obstacles st Les difficultés sans nombre 
u’elles rencontrent. Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'aider les communes à les vaincré et de ne pas vous opposer 
à l’adoption de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Je ne m'oppose pas à l'adoption 
de l'amendement de M. Carlini, soutenu par M. Mondon. Je 
partage entièrement leurs sentiments quant à la nécessité d’un 
recensement. Normalement, un recensement aurait dû avoir 
lieu en 1951. Il n’a pas été réalisé pour les raisons que vous 
devinez. 

Un recensement nécessite un matériel très important et il 
n'était pas possible de procéder au recensement au cours d'une 
année d’élections, qui, elles aussi, nécessitent la mise en ser- 
vice de dispositifs importants et complexes. 


D'autre part, le recensement, pour l’ensemble de la France, 
coûterait plus de 3 milliards de francs. C’est une dépense très 
Jourde. 


Je pense que, malgré tout, elle mérite d'être engagée pour les 
raisons développées par M. Mondon, mais aussi parce qu'il 
fau‘ tenir compte d'une autre considération: les accords inter- 
nationaux concernant les recensements des populations. Je ne 
m'attendais pas à la question qui m'est posée. Mais je puis 
dire qu’un prochain recensement général des populations est 
prévu, on l'a envisagé pour 1956. 


M. Raymond Mondon. Dans cinq ans! 


M. le ministre de l’intérieur. Ne levez pas les bras au ciel, 
monsieur Mondon! Je pense que ceïte époque est très, peut- 
être trop éloignée. 


Je demande à M. Mondon de retirer son amendement et de 
faire confiance au ministre de l’intérieur pour étudier cette 
question et, s’il était impossible de procéder à un recensement 
général de la population, pour examiner les possibilités de pro- 
céder à un recensement partiel dans certaines villes où les 
modifications de population ont été particulièrement jimpor- 
tantes. 


On répondrait ainsi le plus largement possible aux préoccu- 
pations formulées par M. Mondon. 


M. le président. La parole cst à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Monsieur le ministre, vous nous dites 
que vous êtes d'accord avec nous pour faire un recensement 
assez rapidement... 


M. le ministre de l’intérieur. Oui. 


M. Raymond Mondon. et en même temps vous nous diles 
que nous sommes tenus par des engagements internationaux 
pour un recensement en 1956. 


Je me permets d'attirer votre attention sur le fait que, régu- 
lièrement, depuis Napoléon, il y a eu un recensement tous Jes 
cinq ans. J'ai pris soin de faire vérifier les décrets et les arrêtés 
d'application. 


M. le ministre de l’intérieur. Du temps de Napoléon, il n’y 
avait pas d'accords internationaux. 


M. Raymond Mondon. Mais, avant la guerre, il y a eu des 
recensements tous les cinq ans, sauf pendant les hostilités. 

Vous avez reconnu avec moi les difficultés que rencontraient 
certaines collectivités, communes ou départements, pour Je 
reciassement des fonctionnaires, la répartition de la taxe locale, 
la participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général qui 
Sont fonction, en partie, du nombre des habitants. 

Ur certain nombre de nos collègues qui sont maires ou 
Conseillers généraux ne pourront certainement pas me démentir. 
J'aimerais vous donner satisfaction, monsieur le ministre, en 
retirant mon amendement, mais il est nécessaire que l’Assem- 
blée nationale manifeste : volonté. 


M. le ministre de l’intérieur. D'accord. 


M. Raymond Mondon. .. devoir réaliser, en 1952, ce dénom- 
brement, qui n’a pas été fait depuis cinq ans. S'il n'avait pas 
lieu, ce serait la première fois qu'il en serait ainsi, en dehors 
des périodes de guerre. 


M. le ministre de l’intérieur. J'accepte l'amendement. 
M. Raymond Mondon. Je vous en remercie, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 


hni, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Car- 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre G020, au nou- 
veau chiffre de 524.998.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Carlini. 

(Le chapitre 6020, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 6030. — Emploi de fonds provenant de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6040. — Dépenses des exercices clos. » Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

\ [Article 1* (suite).] 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4%, avec le chif- 
fre résultant du vote de l’état A: 

« Art. 1%, — 11 est ouvert au ministre de l’intérieur, au titre 
des dépenses de fonctionnement des services civils de l'exer- 
cic: 1952, des crédits s’élevant à la somme totale de 76 milliards 
6K3.005.000 franes et répartis par service et par chapitre, confor- 
mément à l'état À annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 
M. le président. L'article 


2 est réservé jusqu'au vote de l’état B 
annexé, 


Je donne lecture de l’état B: 
ETAT B 
Tableau, par service et par chapitre, des autorisations d'enga- 


gement accordées par anticipation sur les crédits à ouvrir 
en 1953. 


> parie, — Matériel, fonchonnement des services 
el travaux d'entretien. 

« Chap. 3090. — Sûreté nationale. — Matériel, 402 millions de 
francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 3090, au chiffre de 402 millions 
de francs. 

(Le chapitre 3090, mis aux voir, esl adopté.) 

« Chap. 3120. — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 100 millions de francs. » (Adoplé.) 

7e partie. — Subventions. 
«a Chap. 5040. — Subventions pour Jes dépenses des servires 


d'incendie et de secours. 200 mi lions de francs. » — 


dopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec le 
résultant du vote de l’état B: 


chiffre 


« Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est autorisé À engager, 
en 1951, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1953, des dépenses se montant à la somme 
totale de K02 millions de francs et réparties par service et par 
Chapitre conformément à l'état B annexé à la présente loi, » 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

[Arficle 3.1 
M. le président. « Art. 3. — Les effectifs maxima des per- 


sonne:s de toute nature relevant de la préfecture de police et 
à la rémunération desquels l'Etat contribue par voie de subh- 
vention versée au budget de la préfecture de police sont fixés, 
pour l'exercice 1952, conformément à l'etat C sunexé à la pré- 





sente lui, » 
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Je mets aux voix l’état C. 


(L'élal C, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Par dérogation à l’article 10 de 
la loi du 1% septembre 1941, la subvention allouée pour les 
services de police de la ville de Paris et des communes subur- 
baines du département de la Seine est fixée à 15.700 millions 
de francs pour l'exercice 1952, » 


M. Louis Rollin à déposé un amendement tendant à suppri- 
mer cet article. 


Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement demande éga- 
lement la suppression de l'article 4. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le 


le rapporteur de la 
coramission des finances, 


M. Robert Lecourt, rapporteur. Je rappelle à l'Assemblée le 
débat d'hier soir. IL est inutile que j'insiste davantage, Le vote 
qui va avoir lieu ne Sera que la conséquence du vote d'hier 
soir. J'ai toute confiance dans la décision de l’Assemblée, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 

M. le ministre de l’intérieur. Je demande la suppression de 
l'article 4, précisément en raison du vote d'hier soir. 

Il n’est pas douteux que l'abattement qui a été réalisé sur le 
budget de la préfecture de police place cet organisme dans des 
conditions de fonctionnement extrêmement difficile. Le main- 
tien de l’article 4 augmenterait ces difficultés. C’est la raison 
pour laquelle, n'ajoutant rien à ce que j'ai déjà dit hier, je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir disjoindre cet article. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Louis 
Rollin, accepté par le Gouvernement, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
{in : 
Nombre des votants.....s.scossesessesves 5170 
MlorNS abeolte :i.:. dise cooton dose co 286 


Pour l'adoption .......... 374 
Contre 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement. des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants.............s.esesses 620 
MIONHE " ADNOIUS .....séccvcsocoosdosevsre SIL 


Pour l'adoption .......... 519 
0 RAR CCSN 


L'Assemblée nationale a adopté. 








x: tisse 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
CIVILS POUR L'EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de ja discus- 


sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 


de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 
(anciens combattants et victimes de la guert nos 981, 1592, 
1736, 1731). 

Voici les temps de parole encore disponibl lans ce debat: 
Commissions, 33 minutes; 

Gouvernement, 51 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 53 ruinutes: 


Groupe socialiste, 8 minutes; 


Groupe du mouvement républicain 


| P 1 Î 1 » 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 33 minut 
Groupe des républicains d'action paysant { sociale et des 


démocrates indépendants, 30 minutes; 


Autres groupes, chacun, 10 n 


Le groupe communiste a épuisé son temps d 
D l 


Dans sa troisième séance du 27 novembre, l'Assemib s'est 
atrctée au Chapie G)40 de l’état aanexé 


Mais j'ai recu de M Bégouin, au nom de la comm 


pensions, une motion préjudiciel 


« La Commission des nensions 
a adoptée le 14 novembre 1951 et, 


sitions budgétaires contenues dans la lettre rectiticat 19 1336, 
demande à l’Assemblée de surseoi la d ) ta , 
du budget des anciens combattants tant que le Gouvernement 
n'aura pas déposé une nouvelle lettre 1! Uica tin Hnmorliant 
des avaritages nouveaux pour les pensions 
ascendants et orphelins de guerre 

La parole est à M. Bégouin, présid'at de la comm » 


pensions, 


La comintisston d 


M, Lucien Bégouin, president de nsions 
Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, parlant au nom de 
la commission des pensions Je veux prolester tout d'abord 
contre une coutume fort regrettable qui sembl Li als 
établie. 

Chaque année le budgel des anciens bhättants | 3 
à l’Assemblée nationale sans comporter de crédits nouveaux 
ou doté de crédits si modiques que Îles anciens mbattants 
et pensionnés de guervwe, voyant là une attitude inadmissible 
à leur égard, se tournent vers la commission des pensions 


comme vers une planche de salut, et le Gouvernement attend 
les réastions de notre commission, 


Si celle-ci, comme c'est son devoir, intervient pou] léfendre 
les droits de ceux qui, trop souvent, ont été traités en caéan- 
ciers mineurs de la nation, alors s’instaure entre le Gonver- 


nement et la commission des pensions une discussion qui, 
je le dis tout net, n’est point à la hauteur des 
que nous professons tous envers eoux qui ont socrilie leur 
vie et leur santé pour la patrie 


sent ments 


Ainsi suis-je amené à rappeler que le budget de 1951, qui 
ne faisait ressortir que quelques centaines 
dits nouveaux, obligera Ja commiséion des pensions à déclarer 


qu'elle « s’opposerait au vote du budget des anciens combale 
tants » tel qu'il etait présente. 

On connait le combat qu'elie à dû mener po lt le 
lettre rectificative. On se souvient auss! des résu ta iPpré- 
ciables obtenus par la suite. 

J'ai bien le droit et aussi le devoir d'affirmer, sans rien 


reurer à l'hommage que nous rendons volontiers au ministre 
des anciens combattants de l’époque, M. Jacquinot, que :ans 
l'ins'stance de la commission des pensions et de !l’Assembleg 
tout entière (Appmlaudissements à gauche). 
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M. Jean Le Coutaller, Le ministre, en effet, n'a pas été seul 
à agir. 


M. le président de la commission des pensions. ...les anciens 
combattants et pensionnés de guerre eussent été une fois de 
plus lésés. 

Aujourd’hui, pour un grand nombre de nos collègues, le 
scéuario semble être le même. 

On a fait valoir, et c’est exact, que les crédits pour 1952 
étaient plus importants que ceux 2 1951. Mais ce qui n'a 
peut-être pas été souligné avec assez de force, c’est que si la 
part du budget des anciens combattants, qui approchait 81 mil- 
liards de francs l'an dernier, dépasse 122 milliards de francs 
cette année, 11 faut y voir l'incidence des Imesures prises le 
24 mai et du rajustement des pensions, par suile du re:èvement 
des traitements des fonctionnaires et par l'application du rap- 
port constant, 

Done, en dehors du financement des droits acquis et des 
dispositions obligatoires de fonctionnement, votre budget, mon- 
stre, comporte des mesures que les anc'ens com- 


sieur le mini 
battants et victimes de la guerre considèrent comme nettement 
insufiisantes 


Une fois de plus, :a commission des pensions a protesté et 
demandé qu'un effort substantiel soit fait, Une fois de plus, 
elle a lutté pour obtenir du Gouvernement des aménagements 
budgétaires et, comme l'an dernier, l'Assemb'ée gationale est 
£gaisie d'une lettre rectificative. 

Il apparaît donc que l'intervention pressante et tenace de la 
commission des pensions est nécessaire chaque gnnée pour 
obtenir du Gouvernemeot qu'il fasse droit aux légitimes reven- 
dications de nos camarades dans ce qu'elles ont de raisonnable, 
selon le vou très souvent formulé pr le Parlement. 

Avec modération, mais fermement, j'exprime le regret, mon- 
Sie le ministre, que, pour meîltre les actes en harmonie avec 
les discours et les intentions, on soit amené à assister à un 
lnarchandage mesquir, à des demi-mesures aui mécontentent 
lorsqu elles n'exaspèrent pas, , 

I m'appartient maintenant, mesdames, messieurs, d'essayer” 
de donner à l'Assemblée l'opinion de la commission des pen- 


SiONS SUr 1€ D jet u inenagements budgétaires que contient 
la lettre rectilicative. 


Le Gouvernement propose d2 main!teni la retraite du combat- 
tant à 520 francs par an pour es anciens combattants âgés de 


cinquante à cinquante-cinq ans, à 1.272 fœancs pour ceux qui 


sont ägés de cinquante-cinq à soi*ante ans, mais de la porter 
de 2.544 fran OX) francs par an -- l'augmentation serait 
donc de 996 francs par an — pour les titulaires âgés de soixante 
à Soixante-cinq ans, et de l'éiever de 3816 francs à 4.500 francs 
— l'augmentation Seait de 6S4 francs par an — pour ceux qui 
ont dit passe & JIxXante Ii dlis 

Re pri nant les arguments jue j'ai eu l'honneur de faire valoir 
à celte tribune cormme l'ont fait d'ailleurs plusieurs de mes 
collègues de tous les groupes, je déclare, au nom de la commis- 


sion des pensions, déplorer que leflort qui nous est proposé 
soit dérisoire, Il repaïsente, pour nos camarades de soixante à 
soixante-cinq ans, 2 fr. 63 par jour, et pour ceux qui ont atteint 


soixante-cing ans, c'est-à-dire qui sont arrivés à un âge où trop 
souvent les sesources sont amemuisées, 2 francs par jour. 
LE ] init nr e 1 / 1: Lo à 
“onsieur le ministre, après avoir appelé mardi dernier, à 


ceux qui contestent trés souvent la légitimité de la retraite du 
combatlant, qu'ede n'était pas une récompense, mais qu’elle 
constituait un droit, une créance sacrée qui a le caractère réel 
d'une indemnisation pour les fatigues subies an front et ressen- 
ivec l'âge, je me suis tourné vers vous et 


lies de plus eri plus 
de faire le geste que tant d'anciens combat- 


vous ai demandé 
lants attendent. 
Vous ssvez quel effloœt j'ai déployé personnellement pour 
tenter d'aboutir à uue eéoiution moyenne, J'espérais — nous 
espérions tous ici — un chiffre décent, Ne sovez pas surpris Si 
ja mujoration que vous accordez est considérée par la commis- 
sion des pensions, ainsi qu'elle le sera demain par le monde 
ancien combhattänt, comme ressemblant à une aumône. 


Devens-nous et pouvons-nous être satisfaits, d'autre part, des 
propositions que vous nous faites pour les pensionnés de guerre 
dont l'invalidité est inférieure à 85 p. 100 ? Je suis mandaté 
pour dise qu'il est intolérable que cette catégorie de victimes 
de la guerre soit eocore pénalisée. 


Vous n'aviez rien envisagé pour eux dans voire projet de 
budget, absolument rien, comme s'il n'élait pas désirable que 





tous nos camatades bénéficient, quel que soit le taux de leur 
pension, de la pawité et du rapport constant, 

Or, il existe un déséquilibre inadmissible des pensioes entre 
les mutilés dont le taux d'invalidité est compris entre 10 et 
85 p. 100 et les « plus de 85 p. 100 », comme si l’on oubliait que 
des infirmités d'an taux inférieur à 85 p. 100 sont souvent très 
douloureuses presque aussi douloureuses et gênantes que celle 
dun mutilé dont le taux d'invalidité est égal ou supérieur 
à 85 p. 100. 

Au mois de décembre prochain, ils auront une pension infé- 
vieure de 34,5 p. 100 à celle de leurs camarades qui auront 
atteint la parité. C'est, reconnaissez-le, une criante injustice. 

La commission des pensions va étudier d’ailleurs diverses 
propositions de loi déposées à ce propos. Mais, pour l'heure, et 
en attendant que l'équilibre normal entre les différentes caté- 
gorties de victimes de la guerre soit rétabli, elle avait demandé 
au Gouvernement de cheminer vers la justice totale en versant 
aux bénéficiaires une allocation supplémentaire d'atiente cal- 
cuiée à raison, par exemple, de 3.000 francs par 10 p. 100 de 
taux d'invalidité. 

Le Gouvernement n'a pas cru devoir nous suivre pleinement 
et propose, pour certains pensionnés de 60 à 80 p. 100. une 
allocation spéciale annuelle variant entre 6.000 et 8.000 francs. 


Si nous regrettons que les douleurs que tant de nos cama- 
rades traînent depuis longtemps soient très souvent oubliées, 
nous reconnaissons qu'un premier pas est fait vers un peu plus 
de justice, Cette politique de réparation ainsi commencée, nous 
aurons le devoir absolu de la parachever, mes chers collègues. 

Is sont 850.000 gazés, tuberculeux, sourds de guerre, blessés 
multiples, qui ne peuvent se contenter des paroles officielles 
prononcées à l'occasion du récent anmiversaire du 11 novembre, 


En précisant la position de la commission des pensions dans 
le débat qui venait de s'engager. j'avais demandé au Gouverne- 
ment, mardi dernier, de reconsidérer certaines propositions qu'il 
a faites an sujet de la retraite du combattant et de la pension 
des mutilés dont le taux d'invalidité est inférieur à 85 p. 100, 
questions qui font aujourd'hui l’objet d’une lettre rectificative. 


Toutefois, j'avais comprété mes observations en attirant son 
attention sur les promesses faites aux veuves de guerre, ascen- 
dants et orphelins de guerre. Or, cette lettre rectificative est 
muette sur ce point, 


La commission des pensions a estimé devoir insister une fois 
GE pius auprès du Gouvernement pour que nous soient pro- 
posés des avantages nouveaux concernant cette catégorie de 
victimes de la guerre. 


Eu ce qui concerne les veuves de guerre, permettez-moi de 
rappeler qu'une loi claira et juste, inscrite dans le code depuis 
le 30 décembre 1928, stipule que la veuve touchera la moitié de 
la pension allouée à l'invalide à 100 p. 100. 


Or, cette loi n'est pas appliquée. Au 25 décembre 1951, Ja 
pension d'un invalide à 100 p. 100, avec statut, sans tenir 
compte de l'augmentation de 13 p. 100, sera de 240.764 francs. 
Celle d'une veuve de guerre sera de 65.532 francs, alors qu'elle 
devrait être de 120.382 francs. 


Certes, vous avez prévu, monsieur le ministre, une augmen- 
tation de 10 p. 1) à compter du ##* juillet 1952. Nous vous 
demandons cependant un effort supplémentaire. Nous savons 
bien que les veuves réclament la stricte application de la loi 
afin que justice leur soit rendue. Mais nous croyons pouvoir 
dire que, tenant compte, elles aussi, des impératifs de l'heure, 
elles auraient apprécié la décision du Gouvernement qui eût 
porté l'augmentation à 15 p. 100. C’est encore aujourd'hui Je 
souhait de la commission des pensions. 


Toutefuis, faisant appel à votre compréhension en faveur de 
celles dont les fovers ont été détruits et dont l'existence est 
si compliquée, si lourde de soucis matériels et moraux, la cam- 
mission ne serait pas éloignée d'accepter l'augmentation de 
10 p. 100 si l'entrée en vigueur en était fixée au {°° avril 1952 au 
leu du 1‘ juillet 1952. 


Pour les ascendants, la pension d’un ménage sera, au 
25 décembre 1951, de 30.120 francs par an. Si ces ascendants 
ont perdu‘un deuxième enfant à la guerre, la pension sera 
majorée de 3.896 francs par an, je dis bien 3.896 francs ! 


Depuis longtemps, nous. demandons que la pension des 
ascendants soit alignée, comme celle des veuves de guerre, 
sur un taux fixe et raisonnable, soit 33 p. 100 de la pension 
des invalides à 100 100, Or, les ascendants ne sont pas 
compris dans l'augmentation de 1C p. 100 accordée aux veuves. 
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En faisant bénéficier les ascendants des mêmes avantages 
pouveaux que les veuves de guerre, le Gouvernement s'hono- 
rerait parce qu'il témoignerait ainsi de sa sollicitude à l'égard 
des parents qui ont donné leur fils à la patrie et dont beaucoup 
sont sans ressources. Tous les jours, hélas! il faut en effet 
préserver de vieux parents de la misère. 


De même, pour les orphelins, la commission des pensions 
demande que l'engagement contracté par l'Etat envers les 
pupilles de la nation soit respecté, faisant remarquer que les 
majorations d’orphelins qui font partie intégrante de la pen- 
sion des veuves seront, an 25 décembre 1951, de 12.376 francs 
our un enfant, de 24.752 francs pour deux enfants, c'est-à-dire, 
bien insuffisantes. 


Elle vous demande enfin, monsieur le ministre, de prévoir un 
supplément familial pour chaque enfant, y compris l'aîné, 
supplément qui pourrait être fixé à 18.000 francs par an, par 
exemple. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons qui ont déter- 
miné la commission des pensions à inviter le Gouvernement à 
déposer une nouvelle lettre rectificative, et à demander à 
j'Assemblée de surseoir, en attendant, à la discussion et au 
vote du budget des anciens combattants. 


Monsieur le ministre, je vous adjure de faire droit sans plus 
tarder aux légitimes et très modestes revendications que, nous 
vous présentons. La cause que nous défendons est juste et rai- 
sonnable, et vous le savez bien. Elle doit nous dicter à tous 
notre devoir, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, la discussion du 
budget des anciens combattants à été interrompue pour per- 
mettre au Gouvernement de réparer, pour les veuves de guerre, 
au moyen d’une nouveile lettre rectificative, ce que d'aucuns, 
avec raison, appellent une injustice inacceptable. 


Au point où nous sommes de cette discussion, nous devons 
malgré tout nous féliciter des résultats déjà obtenus. Et il serait 
injuste de ne pas remercier le Gouvernement des efforts qu'il à 
réalisés. 

Quant à moi, je veux rendre hommage au ministre des 
anciens combattants qui n’a jamais fait de promesses démagogi- 
ques et dont les actes restent parfaitement en harmonie avec 
les discours, Je le dis avec d'autant plus d'indépendance que 
hacun ici congaît ma position à l'égard du Gouvermement, Mais 
comme je suis, malgré tout, un des plus anciens membres de 
la commission des pensions, et comme j'ai vu défiler au banc 
du gouvernement de nombreux ministres des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, je pense être à même d'apprécier 
les efforts qui ont été réalisés par chacun d'eux. 


Je me souviens du temps où M. Casanova était ministre des 
anciens combattants. ({nterruplions à l'extrême gauche.) Mais 
si je suis de ceux qui reconnaissent que Jui aussi a fait un effort 
méritoire, rue de Bellechasse, il n'en est pas moins vrai que, 
malgré sa compréhension, chaque fois que nous demandions 
l'augmentation de !a retraite des anciens combattants, il nous 
opposait les mêmes arguments qu'on formule aujourd'hui et 
qui sont d'ordre budgétaire. 


M. André Tourné, Avec celle différence, monsieur Badie, 
qu'aujourd'hui on reconstitue l’armée allemande. 


M. Vincent Badie. Monsieur Tourné, j'entends parler en mon 
nom personnel et dire ce que je pense. Cela ne m'empêchera 
pas, d'aileurs, de voter la motion préjudicielle, mais je dirai 
que! sens je lui donne et pourquoi j'entends la voter. 


Je disais done qu'il éerait injuste de ne pas rendre hommage 
aux efforts réalisés par le Gouvernement... 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Vincent Badie. car il y a des chiffres qui sont signifi- 


Catifs. 


On disait, il y a un instant, que le budget de 1952 ne prévoyait 
aucune augmentation”sur le budget de 1951. Or, le budget pré- 
cédent était de 82 milliards de francs environ; il a été porté à 
125 milliards de francs. Cela fait tout de même une différence 
de 43 milliards! 


Je sais bien que cette différence provient en partie de l’inci- 
dence des droits acquis et, notamment, de l'application du 
rapport constant et de la parité. Cela représente une somme de 
13 milliards, et vous voyez que je n’ignore pas les chiffres qui 
doivent entrer en ligne de compte. 








- — 

Mais nul ne contestera que nous avons obtenu, grâce au G ue 
vernement et, notamment, au ministre des anciens combattants, 
le règlement favorable de la question du pécule des prisonniers. 
C'est une amélioration sensibie, et il est nécessaire que ce soit 
dit, au moins dans cette Assemblée. 


M. André Tourné. Mais les prisonniers n'ont pas oblenu le 
règlement! du pécule. 


M. Vincent Badie. Nous avons également obtenu ua nouveau 
crédit d’un miiliard pour l'indemnisation des pertes de biens 
subies par les déportés et internés de la Résistance et par les 
déportés et internés politiques. Les déportés de la Résistanre 
sont rentrés en 1945 des camps de déportation et c'est en 1951, 
au titre du budget de 1952, qu'est alloué ce milliard qu - 
mettra d’ind2mniser les pertes subies par les intéressés, C'est 
encore un résultat que nous devions souligner et dont nous 
devions nous réjouir. 


M. Marcel Darou, rapporteur. Et que nous avons déja souligné 
mardi deinier, au cours de la discussion; ea votre absence 


M. Vincent Badie. Monsieur Darou, j'ai lu votre rappor! el je 
sais ce qu'il contient. Je rends volontiers hommage au travail 
que vous avez réalisé à la commission, Mais permetlez-moi 
d'insister à nouveau sur cette question, car on semble mécon 
naître les réalisations obtenues grâce aux efforts qui ont été 
faits et dont nous devrions tous nous féliciter 


Il y à aussi l'application du rapport constant et de la parité. 
Ce sont là des résultats substantiels. Nous voici maintenant en 
présence d’une lettre reclificative n° 1736 qui nous apporte 
de nouvelles satisfactions en ce qui concerne la retraite des 
anciens combattants à partir de soixante ans. 


L2 problème n'est pas nouveau. Depuis la Libération, toutes 
les assemblées, mème l’Assemblée consultative dont je faisais 
partie, se sont préoccupées de Ja retraite des anciens combat- 
tants, Nous obtenons aujourd'hui une amélioration, 


20] 


Elle n’est pas ce que nous aurions souhaité, Avons au moi 
Ja probité de reconnaitre qu'elle se traduit par une augmeula- 
tion dont nous devons également nous féliciter. 


D'autre part, la iettre rectificative apporte uns nouvelle satis. 
faction pour les invalides ayant une pension d'invalidité égale À 
60 p. 100 et inférieure à 80 p. 100. 


este la situation des veuves de guerre et ces endants 
qui à provoqué Ja motion préjudicielle sur laquelle nous som- 
mes appelés à discuter maintenant. 

La comruission des pensions était qualifiée pour formuler À 
l'unanimité cette motion et je demande à tous mes collègues 
de la voter. Mais je voudrais dire dans quel sens je l'accepte 
moi-même, 

Ce n'est pas pour méconnaître les efforts qui ont été réalisés 
par M. le miaistre des anciens combattants ni les résultats 
qui ont été obtenus. C'est pour affirmer qu'il n’est pas possible 
d'admettre que les veuves, qui représentent une catégorie si 
digne d'intérêt, dont la situation est si précaire — et M. Île 
résident Bégouin avait raison de le rappeler — soient parmi 
es plus déshéritées, Ce n'est pas parce qu'elles sont moins 
nombreuses que les prisonniers et les anciens combattants que 
l'effort du Gouvernement ne doit pas porter sur l'amélioration 
de leur sort. 

De même, il est impossible d'exclure de toutes ces mesures — 
comme cela semble résulter de la lettre rectificative — les 
ascendants, Eux non plus ne sont pas nombæeux. Ils consti- 
tuent peut-être la catégorie mineure parmi les victimes de la 
guerre, Ils ne tiennent pas de congrès spectaculaires Hs ne 
trouvent pas souvent de défenseurs dans les commissions ou 
même dans les Assemblées et, cependant, ce sont eux qui 
connaissent la Situation Ja plus douloureuse et la plus difficile, 

M. André Tourné. Nous les avons toujours défendus à la 
commission des pensions, monsieur Badie, 


M. Vincent Badie. Je ne dis pas que vous ne les avez pas 
défendus. Pour me comprendre, je vous demanderai de ne pas 
m'interrompre à chaque instant, (Exclamalicns à l'extrême 
gauche.) 


M. André Tourné. Vous disiez qu'ils n'avaient pas de défen- 
seurs. 


M. le président. Monsieur Tourné, je vous prie de cesser ces 
Fr sans quoi je serai obligé de vous rappeler à 
’ordre. 











8644 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 


SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1951 


— 





M. Vincent Badie. Au demeurant, je sais bien que les ascen- 
daults ont été quelquefois défendus à la commission des pen- 
sions et je n’ai jamais douté de l’action de mes collègues à 
cet égard, Mais j'ai le droit de dire, et les résultats sont là pour 
le prouver, que les ascendants et les veuves de guerre ont été, 
parmi les victimes de la guerre, les plus déshéritées. 


A l'ertréme gauche. D'accord! 

M. Vincent Badie. Je suis heureux que vous en soyez 
d'accæd. Il faut donc essayer d’obtenir une amélioration de 
leur sort. 


M. Félix Kir. Pour leur défense, pas de monopole. (Sourires.) 


M. Vincent Badie. Ainsi donc, la motion préjudicielle ne doit 


pas être considérée comme une critique de l’action du ministre 
des anciens combattants. Mais elle ne doit pas être non plus 
interprétée comme impliquant la méconnaissance, par le Gou- 


vernement, de la situation des anciens combattants. 

Si nous attirons l'attention du Gouvernement sur cette silua- 
tion, c’est qu'elle est vraiment digne d'intérêt. Et, puisque 
nous voyons au banc du Gouvernement M. le ministre du 
budget, dont nous connaissons l'esprit de compréhension, nous 
iui demandons de faire l'effort nécessaire. 

Cet effort a été chiffré. Il s’agit, en ce qui concerne les veuves, 
d'un crédit de 1.500 millions de francs si l’on fait partir le délai 
de l'augmentation du 1% janvier 1952 au lieu de le faire partir, 
comme cela est indiqué dans les propositions budgétaires, du 
ir juillet 1952. 

Je pense que M. le ministre du budget ne refusera pas de 
nous proposer ce nouveau crédit qui permettrait d'accorder aux 
veuves une satisfaction qui leur est due. 

Pour les ascendants, le crédit nécessaire serait environ de 
° milliards de francs. Ce n’est pas là us chiffre astronomique 
et il n'est pas possible, monsieur le ministre du budget, il n'est 
pas possible, monsieur le ministre des anciens combattants, que 
vous refusiez à cette catégorie deshéritée de victimes de la 
guerre cette juste réparation. 

Je suis, d'ailleurs, persuadé qu'il aura suffi que la commission 
des pensions, que les membres de J’As$Semblée nationale vous 
le demandent, unanimes, pour que vous leur donniez saltis- 
faction. 


M. le président. La parole est à M. le président de la eommis- 


£1Or1. 


M. le président de la commission des pensions. Mon propos 
cera bref. Je veux simplement répondre à M. Badie sur un point 
particulier. 

Il a été dit par tous les collègues qui se sont succédé à 
cette tribune, et par moi-même, au cours des précédents débats, 
que nous rendions hommage à la bonne volonté du Gouver- 
nement. Je me suis plu à rendre hommage, également, au 
ministre des anciens combattants, C’est dire que si M. Badie 
avait pu être présent à nos discussions sur le budget des 
anciens combattants, il aurait constaté qu’un hommage était 
rendu au Gouvernement et que nous avions la probité de 
reconnaître sa bonne volonté, 

Mais nous avons dit et nous maintenons que les textes qui 
nous sont proposés font ressortir des avantages nettement 
insuffisants. C'est la raison pour laquelle la commission des 
pensions, hier soir, s’est prononcée dans le sens que j'ai indi- 
qué à la tribune. 


M. le président. La parole est à M. Vincent Badie. 


M, Vincent Badie, Je dirai seulement que si je n'assistais 
pas au début de la discussion du budget des anciens combat- 
lants, c'est parce que — je puis donner cette précision 
à M. PBégouin — sur l'avis de la faculté, je dois, pendant 
quelques semaines, demander au bureau de l’Assemblée un 
conge, étant obligé, à la suite de ma déportation, de prendre 
un repos que j'eusse préféré ne pas me voir ainsi imposé | 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
en terminant son discours, il y a quelques instants, M. le pré- 
sident de la commission des pensions disait: il faut que nous 
fassions notre devoir à l'égard des anciens combattants. 








J'en suis d'accord, et le Gouvernement — je suis heureux que 
deux voix autorisées lui aient rendu hommage — a déjà prouvé, 
non pas par des ms mais par des actes, qu'il était dési« 
reux de faire son devoir envers les anciens combattants. 


Soulignerai-je, mesdames, messieurs, que ce n’est pas at 
moment où sont votées des dépenses qu'il y a difficulté, mais 
qu'au moment où il gr + de trouver les recettes correspon- 
dantes, il est souvent pénible et difficile, pour un Gouverne. 
ment, de faire accepter par l’Asemblée ce qui est pourtant la 
conséquence inéluctable de la mesure favorable qui a été 
admise ? 

La totalité des décisions prises en faveur des anciens com. 
batltants au cours de l’année dernière n’a pas été été financée 
sur le budget de 1951. C’est donc au budget de 1952 seulement 

u’il a été indispensable de prévoir les ressources budgétaires 
‘quivalentes, C’est, par conséquent — et je suppiie cette Assem- 
blée de s’en rendre compte — dans l'élaboration du budget 
d'une année particulièrement surchargée d'efforts qu’il a fallu 
trouver le moyen de compenser par des recettes les consé- 
quences du rapport constant et de toutes les mesures qui 
avaient été décidées. : 

Mais nous avons deux devoirs envers les anciens combat- 
tants. Le premier est de penser à eux pour améliorer leur sort, 
Le second — que nous avons envers tout le pays et spéciale 
ment envers les anciens combattants, car ils seraient les plus 
malheureux si nous ne le remplissions pas — est de sauver 
la monnaie, de présenter à cet effet un budget en équilibre 
et d'éviter les conséquences innombrables et infiniment attris- 
lantes à tous égards que pourraient entraîner un budget non 
équilibré et l’avilissement nouveau du franc. 

Les anciens combattants, dis-je, en seraient les premières 
victimes. Cela ne se présente-t-il pas à l'esprit avec un carac- 
tère d’évidence ? Un malheureux mutilé qui, comme unique 
ressource, ne touche que sa pension de grand invalide, est un 
rentier en francs. Si le franc perd de sa valeur, ce mutilé est 
donc parmi les pus exposés à souffrir immédiatement de cet 
avilissement. Il est aussi l’un de ceux auxquels nous devons 
penser le plus lorsque nous envisageons les mesures néces- 
saires pour que, le budget de ‘a France étant en équilibre, ja 
monnaie soit su'fisamment gagée, ne perde pas à nouveau de 
sa valeur, 

C’est là Ja situation du Gouvernement dont on a souligné, 
non seulement la bonne volonté, mais encore la volonté agis- 
sante. Il est piacé entre deux impératifs ge ne connaît peut- 
être pas la commission des pensions; d’une part, nécessité 
de présenter un budget en équilibre et de prendre toutes les 
mesures susceptibles de sauver la monnaie, d'autre part, devoir 
de faire tout ce qui est souhaitable à l'égard d’une catégorie 
de Français à qui, évidemment, il convient avant tout de 
penser, 

Or, mesdames, messieurs, je n’ai pas à vous cacher que les 
chiffres qui ont été avancés au cours de discours gouverne- 
mentaux récents, quant au volume des dépenses civiles, sont 
d'ores et déjà dépassés. Non seulement ils n’ont pas été com- 
primés, malgré tout l'effort de discrimination de la commis- 
sion des finances et ses critiques sévères à l’occasion de tous 
les chapitres de dépenses. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre du budget. Bien volontiers. 


M, le rapporteur général. Monsieur le ministre, vous indiquez 
que l'effort de la commission des finances, comme celui du 
Gouvernement, a porté précisément sur le nécessaire équilibre 
budgétaire et sur la défense du franc. 


Je dois, à cet instant de votre exposé, dans un débat où no8 
sentiments d'humanité, je puis le dire, sont à l'unisson, adres- 
ser au Gouvernement, et aussi à l’Assemblée, un certain nom- 


bre de reproches. 


Vous nous dites, monsieur le ministre du budget, qu'il faut 
parvenir à l'équilibre budgétaire. Nous en sommes d’accord; 
il serait toutefois utile, je crois, d'essayer d'y parvenir par des 
économies, petites peut-être, mais nombreuses, 


La commission des finances a opéré, après un examen très 
attentif des budgets, un nombre assez important d'économies, 
s’élevant à plusieurs milliards de francs. 


Or, qu’avons nous vu ? Des amendements indicatifs ont été 
déposés, tendant à rétablir les crédits aux chiffres proposés 
initialement, d’ailleurs, très souvent, avec la complicité du Gou- 
vernement, M. le ministre du budget excepté. 

















—— 





ASSEMBLEE NATIONALE 





{re SEANCE 





NOVEMBRE 1951 8645 





PU 





29 








pen 
j Sur presque tous les points, la commission des finances a 
été battue. 


Si le Gouvernement avait eu un peu plus le souci — je 
m'excuse de le dire — de serrer de plus près l'étude des cré- 
dits inscrits aux budgets, si l’Assemblée avait bien voulu se 
consacrer, elle aussi, à cette recherche minutieuse des écono- 
mies, au lieu d'augmenter les dépenses, nous serlons mainte- 
nant en mesure de disposer, sur ces économies, d’un certain 
nombre de miiliards que nous eussions volontiers mis au ser- 
vice des veuves et des ascenjlants. 


Le résultat est tout à fait différent et, dans cette situation, 
je l'ai dit, le Gouvernement et l’Assembée nationale ont d'ores 
et déjà leur part de responsabilité, (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le ministre du budget. L'éminent rapporteur général de la 
commission des finances me pardonnera de lui répondre que 
Jes réductions indicatwes opérées par l’Assemblée sont exami- 
nées avec conscience par le Gouvernement... 


M. le rapporteur général. Elles ont toutes pour objet d'ang- 
menter les crédits. 


M. le ministre du budget, ..et que précisément, dans la 
mesure où elles pourraient compromettre l'équilibre budgé- 
taire, monsieur le rapporteur général — et si intéressantes 
Lt soient — le ministre du budget ne leur sera pas favo- 
rable. 


M. le rapporteur général. Je vous en remercie. 


M. le ministre du budget. J'espère que M. le rapporteur 
général reçoit ainsi les apaisements qu'il a sans doute entendu 
provoquer. C’est une loi dure; mais je croyais pouvoir souli- 
gner que l'intervention de M. le gear général ne contre- 
dit pas ce que j'ai indiqué quant à la politique que nous avons 
suivie. 

J'ai dit simplement que l'examen précis fait par la commis- 
sion des finances des différents budgets civils n'avait pas 
permis de réductions substantielles. Je crois que M. le rappor- 
teur général ne peut me contredire. 

J'ai déjà indiqué que des économies pourraient être réali- 
sées, mais seulement après une réforme et une réorganisation 
administratives, qu'il ne s'agissait pas d'économies ecompta- 
bles et que, par conséquent, ce n’était pas au mois de novem- 
bre ou de décembre qu'on pourrait y songer. Si l’Assemblée 
veut bien me suivre, elle devra, dès le début de l’année pro- 
chaine, commencer l'examen du projet de réforme adminis- 
trative, une modification profonde de la structure même des 
services devant seule permettre de dégager des économies 
substantielles dans les budgets de dépenses civiles. 


J'indiquais tout à l'heure qu'il a été impossible, au cours de 
lexamen des chapitres, de réaliser des économies importantes 
eur le total de 1.375 milliards de francs de crédits indiqué. 
Or, ce chiffre est maintenant dépassé. Il l’a été de nouveau, 
hier, de deux milliards de francs, en conséquence de l'accord 
donné par M. le président du conseil à un nouvel effort en 
faveur des anciens combattants et qui s'est traduit par une 
kettre rectiticative. 

Mesdames, messieurs, la question qui se pose réside dans le 
fuit que ce “h'ffre serait encore dépassé demain de 2 milliards 
de francs si le Gouvernement faisait droit à vos revendications 
nouvelles, si légitimes qu'elles soient, 

Cela, peut-on l'admettre ? Et les efforts considérables faits 
par le Gouvernement ne représentent-ils pas déjà beaucoup 
plus qu'il n’a été fait, d’une année sur l’autre, depuis la libé- 
ralion du pays ? 

Vous connaissez les chiffres. Le budget du ministère des 
anciens combattants ne comprend pas toutes les dépenses rela- 
hves aux anciens combattants et vietimes de la guerre. Une 
partie des pensions figure, en effet, au budget du ministère des 
fininces. Mais, à ne prendre que le budget du ministère «es 
anciens combattants, on constate que son volume, pour 1952, 
est en augmentation de 35 p. 400 par rapport à 1951. 


Or, le volume moyen des budgets civils, comparé à celui de 
1951, est en augmentation de 20 p. 100 seulement, Ce qui veut 
dire, l'un des budgets étant en augmentation de 35 p. 100, que 
la moyenne de tous les autres est fatalement inférieure à 
20 p. 100. « 


Aucun autre des trente-trois fascicules budgétaires distribués 
actuellement et qui forment l’ensemble du budget civil ne 
comporte une augmer.tation semblable, n1 même voisine de ce 
coeflicient de 35 p. 100, 














Si nous considérons maintenant les dépenses afférentes au 
service des pensions et qui figurent, à la fois, au budget du 
ministère des anciens combattants et à celui du ministère des 
finances, nous constatons que le volume des crédits correspon- 
dants, qui était de 81 milliards de francs en ‘951, atteint 127 
milliards pour 192, en augmentation, jar conséquent, de plus 
de 50 p. I0U. 

Je ne prélends pas qu'il faille tresser des couronnes au 
Gouvernement pour ce résultat. J'ai dit qu'il aurait désiré faire 
plus encore. Mais je vous prie de considérer la situation. 


Est-ce que, dans une année de particulières difficultés finan- 
cières, teiles que nous n'en avons jamais connu depuis sept 
ans, le Gouvernement peut subir des reproches pour avoir 
augmenté seulement de 51 ou de 52 p. 100 le volume des pen- 
sions: servies aux anciens combattants ? Mesdames, messieurs, 
c'est ce que vous aurez à délerminer. Je crois toutefois qu'on 
ne peut pas en faire grief au Gouvernement. 


La commission des pensions reprend les différentes rubriques 
de ce budget qui, hélas ! d'une maniète sèche, rappelle toutes 
les dramatiques conséquences des deux grands conilits que la 
France a connus, Ce catalogue, c'est celui de la misère créée 
par la guerre. Je vous assure qu'il v a, de la part du Gouver- 
nement, à l'égard des réalités et des souffrances humaines, 
une comprehension aussi grande que celle qu'a manifestée la 
cominission des pensions. 


On nous dit que les efforts que nous avons 
faveur des veuves sont insuffisants, Qu'en est-il ? 


1C4{ 1mplis en 


Par suite des mesures prises l'an dernier, les veuves de 
guerre bénéficieront, le 25 décembre prochain, d'une nouvelle 
augmentation de leur pension, Cette augmentalion, ai-je besoin 
de le dire, est entièrement comptabilisée, dans le budget de 
1952 ; il faut la gager, soit par des impôts nouveaux, soit par de 
nouvelles économies dans le budget de 1952, 

En outre, il a été décidé, dans le cadre même du budget 
que nous diseutons aujourd'hui, qu'une nouvelle augmentation 
serait accordée aux veuves à partir du {* juillet, mesure qui 
entrainera une dépense de 1.500 millions de francs pour six 


mois, soit de 3 milliards pour une année. 


Cetle augmentation est-elle vraiment insuffisante ? Je crois, 
là encore, que dans une année spécialement difficile le Gou- 
vernement s'est manifeslé autrement qu'en paroles, en procé- 
dant à l'égard des veuves par acles positifs, 

On demande aussi l'augmentation de la retraite du comhat- 
tant. Mais nous l'avons augmentée, et cette décision d'hier, 
il faut que chacun le sache, représente une dépense supplé- 
mentaire de 1.200 millions, ce qui se traduira encore par de 
nouveaux. impôts, par la recherche de nouvelles r 
dont le Gouvernement devra proposer le 


ET 
)urces, 


vote au Parlement. 


On nous reproche, d'autre part, de n'avoir pas réalisé une 
égalité suffisante entre les retrailés, selon qu'ils ont plus de 
60 ou de 65 ans. 


Nous avons estimé qu'il fallait surtout penser à ceux qui, 
par suite de leur élat de santé, ne sont plus en mesure de 
travailler. Aussi, attribuant une majoration à peu près égale 
aux uns et aux autres, nous avons disposé que Îles intéressés 
âgés de soixante ans et qui, par suite de leur état de santé, 
auraient pu faire admettre par les autorités délivrant la retraite 
des vieux qu'ils n'étaient plus aptes au travail, bénéficieraient 
du mème traitement que les retraités d2 plus de 65 ans. 


Ainsi, tous les retraités qui ne peuvent plus travailler béné- 
ficieront d'une retraite d'égal montant, Vous conviendrez, 
mesdames, messieurs, que le sort de ceux-là est le plus 


émouvant. 


Ea dernier lieu, on a parlé des asce’dauts. Je ne reprendrai 
pas ce qu'on dit communément lorsqu'il s'agit ‘indemnisation 
pour la perte d'un erifant chéri, à savoir que la peine ne se 
mesure pas. Je sÂis qu'à la duuleur motale s'ajute, pour nom- 
bre d'entre les ascendants, une perte matérielle, parce que leurs 
vieilles années ne sont pas soutenues par un fils qui aurait pu 
les aider. 


Mais comment ne pas remarquer que parmi les 500.000 ascen- 
dants encore vivants et que nous ne pourrions aider qu'en leur 
consacrant une somme notable — car il ne s'agit évidemment 
pas de leur accorder un secours insuffisant, sans conséquence 
pralique quant à l'amélioration de jeur sitnatioo — nombreux 
sont ceux qui n'auraient pas pu oblenir un secours de leurs 
enfants ? 


Il reste que, si vous voulez faire œuvre utile, ÿi faudrait con- 
sacrer à ce poste des crédits très importants, avant une juei- 
dence considérable sur le budget 
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Je suis prêt à étudier avec la commission des pensions, parce 
que j'ai le sentiment qu'une partie de ceux auxquels elle s’in- 
téresse est douloureusemeut frappée par la dureté des temps, 
s'ii ne serait pas rossible, dans une mesure qui ne serait pas 
écrasante pour le budget, d'ajouter une certaine dotation à celle 
de la lettre rectificative, dotation qui serait spécialement con- 
sacrée à donner aux anciens combattants les pus malheureux 
— ceux, par exemple, qui sont bénéficiaires de d'allocation d'at- 
tente — un appui eur permettant de faire face à leurs besoins 
durant l’année 1952, 

J'ajoute que, chaque année, le Gouvernement reprend l'exa- 
ment de la situation d’un certain nombre de catégories d'inté- 
ressés, qui bénéficient ainsi des décisions du Parlement, notam- 
ment de votre commission des pensions. 

Celle année, ce sont les prisonniers, pour lesquels on n'avait 
pas pu faire grand'chose jusqu'à présent, qui bénéficient d’une 
attribution répartie sur piusieurs années et représentant un 
fardeau de 10 milliards de francs eoviron. 

Je peux, à l'intention de M. le président de la commission 
des pensions, prendre l'engagement que, l’an prochain, à l’oc- 
casion da budget de 1953, la situation considérée par priorité 
sera celle des ascendants, En 1932, on peut concevoir que le 
fonctionnement d’un fonds spécial devrait permettre d'attendre 
l'effort nouveau qui sera fait dans ce budget de 1953. 

Telles sont les indications que je voulais donner à l’Assem- 
blée, non pas au nom du ministre du budget, car en pareille 
matière 11 n'est pas de politique du ministre du budget. C'est 
ja politique du Gouvernement qui est en cause. 

Ces questions dépassent les limites d'un examen budgétaire, 
elles sont du ressort du Gouvernement tout entier. 

Nous n'avons jamais considéré que le règlement du sort des 
anciens combattants relevait de la simple comptabilité, Ce n’est 
done pas moi qui ai eu à en connaître, mais le Gouvernement 
tout entier, M. le président de la commission des pensions le 
sait bien. 

Il reste que le Gouvernement est en présence, non d'un 


devoir, mais de deux devoirs. 


Il considère qu'il aura rempli son devoir à l’égard des anciens 
combattants s'il leur a apporté des satisfactions matérielles — 
et ji l'a fait — mais également si, par une politique sage, il 
a maintenu sa Valeur au franc, car c'est en franes que les 
anciens mnbatlants pecoivent les diverses indemnités aux- 
quelles ils ont droit 

Voilà, mesdames, messieurs, pour l’Assemblée comme pour 
le Gouvernement, les imptratifs cruels du présent. Voilà les 
D pes qu faut harmoniser, 

Le Gouvernement, considérant le nouvel effort qu’il a con- 
senti hier, estime qu'il a fait ce qu'il est possible de faire pour 
celle année 1952, hormis Ja disposition supplémentaire que j'ai 
| y a un instant à M, le président de la commission 
des pensions et à l'Assemblée 


Je vous demande, mesdames, messieurs, d'examiner sérieu- 
sement ces propositions et de considérer surtout ce que je vous 
a! d ke peut être contredit, à savoir que, dans cette 
période très difficile, le budget de 1952 représente le plus gros 
effort qui ait été fait d'une année sur l'autre, pour les anciens 
(lants, depuis sept ans, (Applaudissements sur divers 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, ce malin, nous devions 
normalement poursuivre la discussion du budget et reprendre 
l'examen du chapitre 6040 avant de passer à l'étude de la lettre 


reclticalive présentée par le Gouvernement. 

La commission des pensions à déposé une motion préjudi- 
cielle proposant de surseoir à la discussion &6n attendant une 
seconde lettre rectificative comportant des satisfactions nou- 
velles pour les veuves, les orphelins et les ascendants. 

Il me semble, toutefois, que l’on a légèrement débordé ce 
cadre: on a ouvert une nouvelle discussion générale; on a 
même assisté à une controverse intéressante, sur le plan géné- 
ral des finances françaises, entre M. le ministre du budget et 
M. le rapporteur général. 

M. le ministre du budget a précisé l'effort fourni cette année. 
Nous ne le nions pas. Nous avons eu, d’ailleurs, l’occasion de 
le signaler au cours des trois séances consacrées, mardi der- 
nier, au budget des anciens combattants. 

Un effort spécial, dont il n’a pas encore été question, inté- 
resse le pécule des prisonniers de guerre. C’est l’objet. vrécisé- 
ment du chapitre C040 qui doit venir en discussion, 


Sur ce point, le Gouvernement nous propose une méthode 
nouvelle: suivant un plan quinquennal, un crédit de 10 mil- 
liards sera affecté au payement de ce pécule. Une somme de 
1 milliard de francs est inscrite au budget de 1952 à cet eflet, 
à titre de première tranche. 

Il semble que presque tous les parlementaires de cette Assem- 
blée, de même que les dirigeants des associations de prison- 
niers, soient satislaits de cette mesure qui met un terme à leurs 
revendications sur ce point et leur donne l’assurance que leur 
pécule sera payé dans un déiai déterminé, même si ce délai 
dépasse quelque peu celui qu'ils avaient eux-mêmes prévu et 
fixé à lrois ans. 

A mon avis, les difficultés sont dues au fait que, depuis plu- 
sieurs années, on procède par à-coups: tantôt on donne satis- 
faction à telles ou telles revendications, tantôt à telles autres, 
exclusivement, faisant naître ainsi des difficultés entre les 
diverses catégories d'anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. « 

Il eût été sage, selon moi, d'envisager autrement, et plus lar- 
gement, le problème, de considérer les revendications de toutes 
es catégories de victimes de la zuerre. On eût, de la sorte, cal- 
culé les dépenses correspondant à l'application normale des 
lois aux pensionnés, grands invalides, veuves, ascendants, 
orphelins, déportés de la rés'stance ou déportés politiques, 
réfractaires et maquisards ; on eût chiffré globalement le volume 
des crédits nécessaires à la satisfaction légitime, légale, de ces 
revendications et décidé alors, comme on se propose de le faire 
pour les prisonniers de guerre, de fixer un délai déterminé 
pour apporter une solution définitive à tous les problèmes. Le 
plan prévu aurait pu être un plan quinquennal, incluant l'an- 
née 1952, ou quadriennal, l’année 1952 étant exclue. 

Ainsi, en procédant par étapes, en donnant satisfaction par- 
tielle, provisoire, à chacune des catégories intéressées, nous 
aurions pu, dans le cours de cette législature, donner intégrale- 
ment satisfaction à l’ensemble des anciens combattants et des 
vichmes de la guerre. Ainsi, nous n’aurions pas suscité de 
beurts — je ne veux pas employer le mot de jalousie, qui serait 
déplacé et vexant pour quelque catégorie d'anciens combattants 
et victimes de la guerre que ce soit — en donnant à tous 
l'assurance formelle que leurs revendications seraient satisfaites. 

Je souhaite, si ce vœu n’est pas réalisable pour le budget de 
1952, que la commission des pensions, dont c’est essentielle- 
ment le rôle, en accord avec la commission des finances et le 
Gouvernement, prépare l'avenir et metle ce travail en chantier. 
Plutôt que d'examiner successivement une proposition puis une 
autre, mettons-les toutes sur la table, étudions-les ensemble et 
zrocédons à un travail générat constructif qui donnerait, j'en 
suis sûr, satisfaction à tout le monde. 

Se référant au tableau que j'ai fait paraître dans mon rap- 
port général sur le budget de 1952 et qui concerne les ressortis- 
san!s du ministère des anciens combattants, la presse tout 
entiere a publié des chiffres concernant le nombre des anciens 
combattants, le nombre des déportés, le nombre des réfrac- 
taires, le nombre des résistants. La nouvelle a soulevé une cer- 
taine émotion. 

M. le ministre lui-même à plusieurs reprises, nous a dit que, 
en 1951, 15 millions de Français dépendaient du ministère des 
anciens combattants contre un peu plus de 6 millions au cours 
de i'annéte 1939. 

Je sais bien qu'il y a des doubles emplois, qu’on peut être, 
en même temps, ancien combattant de-1914-1918 et déporté, 
qu'on peut être, en même temps, mutilé et ancien combattant 
et que, en réalité, le chiffre global n’est pas de 15 millions de 
Francais. 

Mais si ces chiffres ne sont pas rigoureusement, mathémati- 
quement exacts, nous n’en sommes pas responsables. C'est 
l'administration, c’est le Gouvernement qui sont seuls en 
mesure de fournir au Parlement le nombre exact des ressor- 
tissants de chacune des catégories qui nous intéressent. 


Je citerai un exemple emprunté au tableau dont je parle: 
nombre de titulaires de la carte de combattants de la guerre 
1914-1918: 4.278.930, 

Or, presque tous les anciens combattants de 1914-1918 sont 
aujourd'hui en possession de leur titre de retraite d’ancien 
combattant et il est incontestable que le nombre des retraités 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 est nettement infé- 
rieur au nombre des titulaires de la carte. 

Chaque année, malheureusement, des décès surviennent. 
Nous ne le savons que trop, nous qui nous occupons de toutes 
ces questions. Il en est de même pour toutes les autres calé- 
gories. 

Chaque année, nous votons un budget prévisionnel. On nous 
dit: voilà les dépenses que nous envisageons pour l’année qui 





va venir. Mais ce qu’on oublie de nous communiquer, c’est le 
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bilan des dépenses réelles qui ont été effectuées, Nous ne 
savons pas quelle à été, par exemp:e, la dépense réelle cor- 
respondant au service de la retraite des anciens combattants 
pendant l'exercice précédent. 

I! en est de même pour tous les chapitres de notre budget. 

Or, si nous avions ces renseignements, nous pourrions serrer 
de plus près, dans l'intérêt de tous, les chiffres de chacun des 
chapitres. 

Notre regretté collègue Aubry ;’a dit bien souvent: le nombre 
des bénéficiaires est gonflé démesurément; il y a, particuliè- 
rement dans la dotation des chapitres du budget du ministère 
des finances, des crédits qui ne sont pas eflectivement versés, 
soit aux anciens combattants, soit aux mutilés, 

Il est évident que nous aurions tous intérêt à savoir exac- 
tement où nous en somines. 


Par ailleurs, M. le ministre du budget a cité deux chiffres 
globaux concernant les crédits réservés aux anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et inscrits tant au budget des 
anciens combaïitants qu’à celui des finances: l’un, 80 milliards 
de francs, correspond à l'effort de 1951; l’autre, 127 milliards 
de francs, correspond à ce:ui de l'exercice prochain. 

Je regrette, une fois de plus, monsieur le ministre, que nous 
ne puissions connaître, de manière précise, à l’occasion de la 
discussion du budget des anciens combattants, l'importance et 
l'affectation des crédits, de tous les crédits, qui intéressent les 
resortissants dudit budget. Je regrette, une fois de plus, que 
les chapitres soient répartis eur deux budgets différents et que 
nous ne disposions pas des données exactes du problème. 
(Applaudissements.) 

Monsieur le ministre, vous agitez l’épouvantail des recettes 
et des impôts. Je ne nie pas qu’'ii y ait là un gros prob:ème. 
Certes, si vous acceptez d’affecter un ou deux milliards de 
francs de plus à ce budget, ce sont un ou deux milliards de 
plus qu'il faudra demander à l'impôt, C’est certain. Mais, en ne 
donnant pas leur dû aux anciens combattants et victimes de 
la guerre, en ne leur accordant pas les satisfactions matérielles 
auxquelles ils ont droit, vous leur faites payer un lourd el 
injuste impôt supplémentaire. (Applaudissements à gauche.) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. F1 mettant fin à la guerre d'In- 
dchine, vous économiserlez des milliards. 


M. le rapporteur. Cela dit, j'en reviens à la motion volée par 
la commission des pensions. 

Normalement, j'aurais dû, après l’examen du chapitre 6049 et 
de quelques autres, rapporter, au nom de la commission des 
finunces, la lettr2 rectificative. 

J'aurais pu indiquer aussi — je le ferai au moment voulu 
— que la commission des finances, dans sa grande majori'é, 
a disjoint le chapitre 701 et demande au Gouvernement une 
nouvelle lettre reetificative, afin que soit augmenté Je taux de 
la pension accordée aux veuves, aux orphelins et aux ascen- 
dants. 

Cette décision de la commission des finances rejoint la 
motion votée par la commission des pensions, le Gouverne- 
ment étant invilé à faire l'effort complémentaire qu'attend — 
jen suis sûr — la grande majorité, pour ne pas dire l'unanimité 
des parlementaires de cette Assemblée. 

Nous pourrons ensuile, sur la base de cette deuxième lettre 
rectificative, reprendre Ja discussion de notre budget et la 
del à terme. (Applaudissements à gauche et sur divers 

ancs.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jean Le Goutailer, Mesdames, messieurs, il n’est peut être 
pas inutile de rappeler l’objet précis de cette discussion. 

Il s'agit d’une motion préjudicielle déposée, par le président 
de la commission des pensions, au nom de la commission una- 
nime, et concernant les veuves, les orphelins et les ascendants. 


Nous avons entendu des discours qui ont embrassé l'ensem- 
ble du problème des anciens combattants, Nous avons même 
entendue M. Badie se féliciter sans réserve de l'action du 
Ministre. Je suis juste et je rends hommage au ministre pour 
lout ce qu'il a fait. 


_M. Emmanuel Tempie, ministre des anciens combattants et 
Ticlimes de la guerre. Rendez hommage au Gouvernement. 


M. Jean Le Coutaller. Néanmoins, il ne faut pas minimiser, 
voire méconnaitre l’action de la commission des pensions, 


l'action de l'Assemblée tout entière, comme cela s’est vu trop 








souvent dans un passé assez récent. Une telle attitude ne tient 
pas un compte véritable de Ja cause des anciens combattants 
et des victimes de la guerre, 

Mais ce dont aurait dû se féliciter surtout M. Badie, c'est du 
renvoi à la commission dans l'attente et pour l'étude d'une 
lettre rectificative, renvoi obtenu par l'Assemblée en l'absence 
de notre coilègue. Sans une telle circonstance, il n'aurait pas 


eu l’occasion de prononcer aujourd'hui un discours sur l'en- 
semble du problème des anciens combattants. 
M. Félix Kir. Ce discours n'étail pas mal du tout. (/tures.) 


M. Jean Le Coutaller. Je reconnais l'importance du nouvel 
etfort consenti par le Gouvernement pour Ja retraite des anciens 
combattants et les pensions d'invalidité de 60 à 85 p. Hu, 

Je ferai toutefois, au nom du groupe socialiste, remarquer 
à M. le ministre des anciens combattants, de même qu'à M, le 
ministre des finances et à M. le ministre du budget, qui sont 
également présents, que l’on a oublié, dans la lettre rectifica- 
tive, les veuves, les orphelins et les ascendants. 

Je sais bien qu'une fois de plus on a mis en avant les 
difficultés financières, la lutte contre l'inflation. On ne veut 
pas que les victimes de la guerre soien 

Mais, ce disant et ce faisant, on ne voit pas ou ne veut pas 
voir que l'on Sacrifie, une fois de plus, les victimes de la 
guerre. 

Si nous ne pouvons, dans leur solitude, apporter de véritable 
réconfort moral aux veuves, 
ce qui leur est nécessaire pour vivre et faire vivre leur fanuile. 
Nous en connaissons tous qui vivent dans la misère. Et Je con- 
nais aussi des femimes qui disent, aujourd’hui: Si, par malheur, 


nous nous devons de IeUr qonnel 


j'avais perdu mon mari à la guerre ou dans la résistance, toute 
ma vie J'aurais maudit la France et ïes Français, car je constate 
au'our de moi que celles qui sont reslées seules sont dans la 
nisère. 

Des hommes ont donné leur vie pour la France. La France 
n’a pas le droit, en retour, de laisser dans la misère les femme 
et les enfants qu'ils ont laissés derrière eux. I est donc abso- 
lument nécessaire que le Gouvernement fasse un nouvel effort, 

Il faudra voter des impôts nouveaux ? 

Rappelez-vous donc que pendant que des pat lonnaient 
leur vie, d’autres « Français » réalisaient des bénéfices 
daleux. 

Rappelez-vous tons ceux qui, après l'occupation, pa ent 
dans les rues en rasant les murs, Aujourd'hui, 1ls tiennent ] 
haut du trottoir et on ne leur fait pas restituer ce qu 
avaient volé pendant la guerre; on ne leur demande aucu 
compte sur les profits qu'ils ont réalisés alors que tant d'autres 


se faisaient tuer. 

S'il y en à qui doivent payer, si des | 
sont nécessaires, c'est vers ces gens-là que vous devez vous 
retourner, messieurs les ministres, et non pas vers les veuves 
qui ont déjà donné leur mari et qui sont dans la misère 
(Applaudissements (l qauche et sur de hi mbreux Lant lu Cehirt 
et à l’ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné pour répondre à la 


CODHINISSION, 


M. André Tourné, Je désire, au nom du groupe comru 
rappeler quelques vérités, car il ne faudrait pas penser que le 
anciens combattants et les victimes de guerre ont le dos assez 
large pour, comme le voudrait ie Gouvernement, tout sul 


porter. 

Monsieur le ministre du budget, vous avez dit que le mon- 
tant des crédits réservés aux anciens combattants et aux vic- 
times de guerre était plus important dans le budget de cette 
année que dans celui de l’année dernière. C’est exact, certes, 
mais s'il en est ainsi, c'est tout simplement parce que vous 
devez appliquer la loi du 24 mai 1951. 

Mais si nous considérons Ja proportion du budget général 
qui est destinée aux anciens combattants et victimes de la 
guerre, que constatons-nous ? 

Le budget général s'élève à 3.700 milliards de francs. Vous 
avez Vous-même précisé ce matin, monsieur le ministre du 
budget, qu’il y a eu des dépassements de crédits Et l'année 
r’est pas terminée. Mais tenons-nvus en à ce chiffre de 3.700 
milliards. Eh bien, la part destinée aux anciens combattants et 
viclimes de la guerre n'atteint même pas 3 p. 100 de cette 
somme, alors qu'avant 1939 elle variait entre 5 et plus de 
6 p. 100. 

Le budget des anciens combattants a done beau être plus 
élevé, la fraction du budget général qui lui est réservée est 
beaucoup pius réduite que l’année dernière, Et pourtant le 
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nombre des ressortissants n'a jamais été aussi grand. Chaque 
jour il y a en a de nouveaux. Les rapatriés de la terrible 
guerre d'Indochine reviennent malades ou blessés et s’inseri- 
vent à votre budget, comme s’y inserivent un grand nombre 
de sinistréf qui dépendent à présent de vous, Le nombre des 
ressortissants est supérieur de plus de 8 millions à celui 
d'avant 1939, Cela n’empèche que la fraction du budget géné- 
ral qui leur est affectée à été réduite. 

Monsieur le ministre, vous faites état de la nécessité de 
défendre ie france, Très bien! Nous sommes, nous aussi, résolus 
à défendre le franc, Les anciens combattants et victimes de 
la guerre sont très sensibles à cette nécessité, Mais ils s’aper- 
çcoivent que, depuis des mois et des mois, l'inflation va en 
s'aggravant, ce qui déprécie chaque jour un peu plus le pou- 
voir d'achat de leurs pensions. 

C'est au nom de la défense du frane que vous leur deman- 
dez de vivre plus modestement, de connaitre davantage encore 
de difficultés, C'est une argumentation qui ne tient pas debout. 
Les anciens combattants et victimes de la guerre ne l’accep- 
tent pas et l’Assemblée nationale ne peut pas se ranger À 
côté du miaistre du budget. Vraiment, messieurs les ministres, 
demander anx anciens combattants et victimes de guerre de 
faire les frais de votre mauvaise politique, c’est aller un peu 
fort. 

Vous voulez défendre le franc ? Faites une politique de paix! 

M, Félix Kir. On ne fait pas toujours ce qu'on veut! 

M. André Tourné. On ne peut pas faire une politique de 
guerre et en même temps défendre le franc! 

Vous voulez défendre le frane ? Mettez fin à la guerre d'in- 
dochine qui coûte à la France 1.200 millions par jour, d'après 
Ja déclaration d'un de vos ministres à la conférence de Rome 
et rapportée par la radiodiffusion française. Mettez fin à cette 
guerre et vous aurez de 1 argent pour les anciens combattants 


et victimes de la guerre 


M. le rapporteur. Il ‘aut dire cela des deux côtés de la barri- 
eaile 


M. André Tourné, Vous voulez défende le franc ? Dites À 
MM, les Américains de rentrer chez eux et de laisser les Francais 


régler leurs propres affaires Exclamations au centre et à 
droite. 

Faites du commerce avec tous les p2ys, en particulier avec 
ceux de l'Est 

Monsieur le ministre du bnüget, vous faites partie d’un gou- 
vernerment qui abandonne les réparations allemandes. Vous êtes 

0 . if: : \ ! nfar. a: neior . : 

do mal qualifié pour demander aux anciens combattants et 


victimes de la guerre de prendre leur part des difficultés du 
luotwent. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Si vous n'avez pas assez d'argent, il faut en récupérer chez 
nos ennemis d'hier, alors qu'au contraire vous vous apprêtez 


à prendre en charge une grande partie des frais d'entretien des 


troupes d'oceupatton francaises en Allemagne. Vous avez même 
déjà pris des engagemit nts dans ce sens et, demain, vous aurez 
à supporter Ja totalité des frais, malgré notre pénurie en 
devises, 

Vous qui faites une telle politique, vous êtes donc mal qua- 


hfié pour parler de la défense du frane et demander aux anciens 
combattants et victimess de la guerre de renoncer à la satisfac- 
tion de leurs légitimes revendictions,. 

A Rome, il a été question de reconstituer l'armée allemande. 
Les «anciens combattants et les victimes de la guerre — et ce 
n'est pas l’anticommunisme Je plus vulgaire et le plus odieux 
qui y changera quoi que ce soit — ont le cœur gros, et la colère 
leur monte légitimerment au front, lorsqu'ils constatent que, 
cinq ans après la chute de l'hitlérisme, vous vous apprêtez à 
reeonetituer l’armée allemande, au préjudice de notre pays, 
qui a eu à souffrir à deux reprises du militarisme et du fas- 
cisme allemands. 

Vous avez présenté une lettre rectifleative, Qu'apporte-t-elle ? 
Je constate que la retraite du combattant — nous l'avons dit 
hier et il est juste de le répéter à nouveau — permettait, quand 
elle à été instituée, à celui qui touchait 530 franes d’acheter 
210 paquets de tabac à 2 fr, 50, Aujourd'hui le paquet de: tabac 
est à 100 francs et le même ancien combattant ne peut plus 
acheter que 5 paquets de tabac et 15 grammes. Cette image 
montre combien cette retraite a été dépréciée. 

Vous prétendez que vous faites un effort en faveur des vic- 
times de guerre dont Je taux d'’invaliditésest de 60 à- 80: p: 100: 
Vous améliorez le sort de quatre catégories seulement. Mais. les 
blessés dont le taux d'invalidité est inférieur à 60 p. 100 n’au- 
ront rien et ils sont les plus nombreux. 





1.090.000 victimes de guerre ne bénéficieront en rien de votre 
lettre rectificative, : 

Les chiffres que je cite ont paru au Journal officiel: seule- 
ment 110.000 sur 1.200.000 victimes de guerre bénéficieront de 
la petite augmentation inscrite dans votre lettre rectificative. 

La commission des pensions a donc eu raison hier soir, anrès 
en avoir discuté avec la commission des finances, de demandes. 
à l’Assemblée de se refuser à discuter les chapitres 700. et. 704, 
tant qu'une nouvelle lettre rectificative n'aura pas été dépasée 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

Le groupe communiste, qui a pris cette position hier, ne se 
déjugera pas aujourd’hui et demande à l'Assemblée de suivre 
sa Commission des pensions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La commission et le Gouvernement sont inter- 
venus à plusieurs reprises. Plusieurs orateurs sont inscrits 
pour leur répondre, Monsieur le ministre des finances, désirez- 
vous prendre Ja parole immédiatement ou préférez-vous 
attendre que tous les orateurs soient intervenus ? 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. Je désire prononcer quel- 
ques mots. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques. Mesdames, messieurs, je ne me dissimule 
pas plus que vous le caractère délicat et souvent douloureux 
d’un pareil débat, 

Je ne reviendrai pas sur les conditions dans lesquelles, avec 
le concours de l’Assemblée nationale, le gouvernement pré- 
cédent et le gouvernement actuel ont pu. réaliser, depuis un 
an, l'application du rapport constant et augmenter la masse 
globale des crédits consacrés aux anciens combattants, tant 
dans le budget des anciens combattants que dans le budget 
des finances, améliorant ainsi Ja situation des différentes caté- 
gories d'anciens combattants et victimes de la guerre. Je 
remercie M. Badie d’avoir bien voulu le noter. 


Je ne reviendrai pas-sur les chiffres qui ont été donnés. tout 
à l'heure, car je désire être très bref. 

J'ai entendu l'observation de M. Darou relative à la réparti- 
tion, en deux cahiers différents, de l'ensemble des crédits 
concernant les anciens combattants. Le problème n'est pas 
nouveau. Il y a bientôt vingt-sept ans, quand j'avais l'honneur 
d'être chef de cabinet d’un ministre qui a été pendant long- 
temps un des principaux représentants des anciens combattants 
sur ces bancs, on en parlait déjà. C’est en raison du caractère 
particulier de la constitution des titres et du régime de la 
dette publique que la solution de ce probléme essentiel est 
difficile. 

M. le minisue du budget vous a dit qu'on pouvait essayer 
de parer à cette difficulté par une présentation, sinon dans le 
budget, du moins dans l'exposé des motifs, qui vous permel- 
trait d’avoir la totalité des crédits sous les yeux. 

Dans les circonstances que nous traversons, lorsqu'on constate 
que la masse des crédits sera, de 1951 à 1932, en augmenta- 
ion de 45 milliards — 82 milliards l'année dernière contre 
127 milliards cette année — sait plus de 50 p. 100, on ne peut 
pas dire que ce soit là un effort négligeable. 


Quant aux veuves de gucrre, j'ai déjà, comme ministre des 
finances, il y à quatre ans, apporté à leur situation des amélio- 
rations jugées de certains côtés insuffisantes, mais qui, à ce 
moment-là, comme aujourd'hui je crois, avaient recueilii l'ac- 
cord d’une très large fraction des organisations qui les repré- 
sentent, Elles auront bénéficié, depuis le 1° mars dernier, des 
augmentations suivantes que je me permets de rappeler: 
5 p. 100 le 1 mars; 17,50 p. 109 le 1* juillet; 30 pe. 100 le 
25 décembre, car, il ne faut pas oublier, quand on diseute du 
point de départ des nouvelles augmentations à intervenir, que 
l'échéance du 25 décembre: va comporter une augmentation de 
30 p. 100. Le projet du Gouvernement prévoit 13 p. 100 de plus 
le {+ juillet 1952, ce qui fera, par rapport à ce que les veuves 
de guerre auront touché au {* janvier, une augmentation de 
13 p. 100 sur 130, soit 17 p. 100. 

Donc, les veuves de guerre, entre le 1° mars 1951 et le 1* juil- 
let 1952, auront vu leurs allocations relevées de plus de 
43 p. 100. 

Je rappelle ces chiffres pour montrer que l'effort accompli en 
leur faveur est comparable à celui qui à été consenti pour d'au- 
tres catégories. 
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Je sais bien, je sais aussi bien que personne, quels sont les 
devoirs du pays envers les anciens combattants, les veuves 
et les ascendants. Mais nous nous trouvons, comme chaque 
année, à ua moment très difficile de la discussion du budget et, 
je le reconnais aussi, très douloureux. Je suis pourtant bien 
obligé de demander à l’Assemblée de tenir compte des néras- 
sités d'ensemble dans lesquelles nous nous trouvons placés. 

M. le rapporteur de la commission des finances, que 15 
écouté avec une très grande attention, a dit que l’on procédait 
tantôt d'une manière pour une catégorie, tantôt d’une autre 
pour une autre catégorie et que l'on aboulissait ainsi à des 
discriminations. Vous savez bien que le Gouvernement a Jarge- 
ment contribué à atténuer, depuis plusieurs années, ces diseri- 
minations et que, pour certaines catégories, ii est tenu d’appa- 
quer les dispositions législatives. 

Nous vous demandons donc de tenir compte de l'effort que 
représente la lettre rectificative qui apporte un supplément à 
la retraile du combattant et des satisfactions pour les pension- 
nés de 60 à 80 p. 100. Une augmentation supplémentaire des 
crédits, supérieure à 2.100 millions, est ainsi accordée. 

La commission des finances, lorsque nous nous sommes pré- 
sentés devant elle pour étudier le budget de 1952, a demandé 
aux ministres dits dépensiers, comme aux ministres des finances 
et du budget, de s'opposer aux relèvements de crédits, aux 
augmentations de dépenses. Je veux tenir eompte de cette 
exhortation. Je le dis à M. Darou, je veux concourir à ce tra- 
vail de défense de l'équilibre du budget, auquel s’efforce 
d'aboutir M. le ministre du budget. Pour ce:a, je le répète, 
je suis obligé de vous demander de tenir comple des augmen- 
lations importantes qui ont été déjà accordées cette année. 

IL s’agit de ne pas compromettre, aujourd'hui pour les 
anciens combattants, demain pour d’autres catégories, moins 
intéressantes sans doute, mais qui trouveront d’autres défen- 
seurs, un équilibre dont la précarité ne permettrait pas, l’an- 
née prochaine, de continuer l'effort. Nous nous trouverions 
alors dans une situation monétaire et financière qui ferait que, 
même continué, il ne donnerait pas — je vous invite à réfléchir 
sur ce point — aux anciens combattants les satisfactions qu'ils 
peuvent obtenir par le vote du budget de 1952 tel que nous 
vous le présentons. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. Trois oralteurs sont encore inscrits pour 
répondre aux diverses interventions des commissions et du 
Gouvernement, Ce sont Mme Gabriel-Péri, Mnie de Lipkowski 
et M. Dorey. 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


Er 7 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1952: 

Anciens combattants et victimes de la guerre 
1592, 1736, 1737 — M. Darou, rapporteur) ; 

Affaires économiques (n°* 986, 1591 — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur) ; 

Justice (n°* 990, 1673 — M. Ramarony, rapporteur) ; 

Santé publique et population (n°* 994, 1543 — M. Marcel David, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance pübl'que : 

Discusion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à surseoir aux expulsions de locataires ou occupants de 
bonne foi dont le relogement préalable n’est pas assuré 
(n° 1026, 1421 — M. Minjoz, rapporteur). 

Discussion du raport du 3° bureau sur les opérations électo- 


… du département d'Eure-et-Lorr (M. Jean Cayeux, rappor- 
eur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinq minules.) 


(suite) (n°* 981, 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 
7—_ 0 o— 
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1" séance du jeudi 29 novembre 1951. 


Sur l'amendement de # 


F 


SCRUTIN (N° 433) 


Waideck Rochet au chapitre G000 du budget 


de l'intérieur (Secours aux victimes de calamilés publiques). 


Nombre 
Majorité 
Pour 


Contre 


des vi 


absolue 


l'adoption ss. Suunnens.e 


nn nn nn 


L'Assemblée nalionale à a lopté, 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbelilier. 
Arnal. 
Astier de læ Vigerie ’) 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
AuIneran,. 
Babet (Raphaël). 
Bädie. 
Ballanger (Robert, 
Seine-et-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-æire. 
arbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier, 
Barrot, 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 


Baylet. 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 


Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 


Benbhamed (Mostefa). 


BendjelHoui. 

Béné (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet. 

Bessac. 

Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon, 

Billat 

Billières. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux, 

Binot, 


Ont voté pour : 


Bissoi. 

Blachette. 

Boganda, 

boisdé, 

Edouard Bonnefous. 
Bonte :'Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdelles, 

Bouret (Henri). 
Bourgeoïs. 
Boutavant. 
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Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom 
Brahimi 
Brault. 
Bricout, 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
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Cagne. 
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Cartier (Gilbert), 
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Cartier Marcel), 

Drôme. 
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{Al). 


(Marcel). 


Cayeux (Jean). 
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Césaire. 


Chahan-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chambrun {de),. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chasteïllain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 

Coffin. 

cogniot. 

Colin (Yves), Aisne. 
ns 2 er à 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Malinier. 





| Coste-Floret 


Hate-Garonne. 
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(Alfred). 


Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cat. 

oudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofof. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier 

bDamette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
seine-elt-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt 

Defferre. 

Deftos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

De.achenal, 

Delbez 

Delbos 

Deliaune 

belrmottle. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

bDeshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

bDevipat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diethe]lm. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Douaia. 

Doutrellot. 

DTAVELY. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos 

Ducos. 

Ducreux, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 


(Edouard). 


(Lucien). 


(Yvon) 


(Jacques), 
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Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin. 


(Charles), 


Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton. 


Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrré- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 


Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin, 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel, 

Picrrard. 

Pierrebourg (de), 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou. 

Pron(eau, 

Prot. 


Basses- 


Quilici. 

Quinsor. 

Mme Rabaté. 
Rabier, 

Raffarin. Nr 
Raingeard. s 





RamaronYys 





Faure (Edgar), Jura. 
l'élix-Tehicaya. 
Forcinal, 

Gaillard, 

Gavini, 





Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Mayer (René). 
Constantine. 





Schumann (Maurice), 
Nord 

Senghor. 

Temple. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Aït Ali, Cadi (Abd-el-Kader), Caillavet el Mutter (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants......ssssesorsssossesoososees 578 


%: Majorité absolue.....sssosssseososorenesssessenses 290 


Pour l'adoption... .ssssesesssonvtee 578 


Contre 


CCEEELREEEELLLELLLELELLLLLE) 


0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








+0 +— 
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Japie (Pierre-Olivier). | Montel (Pierre), Rey. ie 
‘SCRUTIN 434 Laplace, Rhône, Reynaud (Paul). 
U @w° ) Laurens (Gamille), Montgolfier (de). , jkRibère (Marcel), 
çur l'amendement de M. Louis Rollin à l'article 4 du budget Cantal. FER haut: rortg - R ee (Paul) 
de l'intérieur (Subvention à la préfecture de police, suppression e. ( pentes ras 44 nee de prés + % Loti 
de l'article). Le ail. 5 Morice. Rincen! 
Lebon, Moro Giaflerri (de). |iitzenthaler. 
Nombre des votants........e..sssssssssssmssssss 614 Le Coutaller. Moustier (de). Rolland 
‘Majorité absolue.............sssssseesosesssrsssse 308 Le Cozannet. ] Movnet. Rollin (Li 
ù Leenhardt (Francis). | Naegelen (Marcel). Rougicr. 
Majorité absolue.........ssssesse e Lefèvre (Raymond). Nenon. [R seau 
Contre ss torse CRRRELELREELELE) Ardennes. Nigav. R« selot 
Lefranc. Ninuine, |Sa + - CE } 
L'Assemblée nationale a adopté. ue Din Niase. Ê | MOh Cheikh, 
” C MU }, NoCher. auitii I 
Lemaire. Noe (de la). Saivi di 
Mme Lempereur. Noël (Léon), Yonne. |“!!! rd du vaut. 
Ont voté pour : Léotard {de). Notebart. Samsol 
Le Roy Ladurie. Olmi. |Sanogo Segou 
MM. Charret. Frédéric-Dupont. nr sa q Oopa Ponvanaa, [Save | 
idré (Adrie Chassaing. Fredet (Maurice). PR | 1 Ould Cadi. 2 2 og M 2 
u ri Chastellain. Frugier, Le #2 ea] (André). | Gu Rabah È |. den ii 
andré (Pierre), Chatenay. Furaud, Levin + ré (Abdelmadjid). HF era Robert) 
Meurthe-et-Mosélie. | Chevigné (de), Gaborit. Liautey (André), Pa'ewski (Gaston), Mo 1 nai 
anthonioz, Christiaens. Gaillard. Mme Lipkowski. Seine. ce 2 SE 
Antier, Chupin. Galy-Gasparrou. Liquard. Palewski (Jean-Paul), |" uma Les 
Apithy. Clostermann. Garavel. Litalien. Seine-et Oise. de, 
arbellier. Cochart. Gardey (Abel). Liurette. Pantaloni. Ce 
Arnal. Coffin. Garet (Pierre), Loustau. Paquet. + 
Auban (Achille) Co'in (André), Garnier. Loustaunau-Lacau. Pasteur Vallery-Redot. |: da 
Aubry (Paul). Finistère. Gaubert._ Louvel Paternot ‘ y “ 
Audeguil Colin (Yves), Aisne. Gaulle (Pierre de). Lussy (Charles). Patria. |< 
Aujoulat. Commentry. Gaumont. Mabrut. Pehellier Fe 0 
Aurneran Condat-Mahaman. Gavini, Magendie. Mollres. ve IdF 
Babet (Raphaël) Conte. Gazier. Mailhe. he [Sion. “A 
Bacon 4 Cordonnier. Genton. À Malbrant. “rte [Sissoko \1bo 
Badie. Corniglion-Molinier,  |Georges (Maurice). Maïlez. Petit (Eugène- [Son 
Barbier Coudert. Gernez. Manceau (Bernard), Claudi < FR Le 
Bardon (André) Couinaud. Gilliot, Maine-et-Loire). Petit ABUS) ut 
Bardoux (Jacques) Coulon. Golvan. Marcellin. * hPa me, - rs mé + 
Barrachin, À Courant (Pierre). Goubert. Marie (André). Peylel, F 
Barrès. Coutant (Robert). Gouin (Félix). Martinaud-Déplat, flim Lire do 
sets Crouzier. gun. Masson (Jean). pate m vb. (T je PTE 
audry d’Ass Dagain. Gozard (Giles). Massot (Marcel). in. Étui : se VExaBare};, 
jaudry d'Asson (de). | Dafadier (Edouard). [éracia (do). Maurelet TA Ur 
Bavlet. ‘ Damette. Grimaud (Maurice), Maurice-Bokanowski. | pinvid "He. ecHe), 
Bayrou Darou.  Loire-Inférieure. Mayer (Daniel), Seine. | pantevin | rirolie 
Beaumont (de) Dassault (Marcel).  |Grousseaud, Mayer (René). Pleven (René [Titeux 
Béchard (Pau) David (Jean-Paul), Guérard. Constantine. DS. |: 
Pêche (Emile). Seine-el-Oise. Guichard. Mazel. es MY |. 
Bechir Sow David (Marcel), Guille, Mazier, ‘4e ed Es 
Becquet. Landes. Guislain. Mazuez (Pierre- Pr er 
Begouin. Deboudt (Lucien). Guitton (Jean), Fernand). et, lu 
Benbhamed (Mostefa). | Defferre. , Loire-Inférieure, Médecin. Prigent (Tanguÿ) CR 
Bendjelloul. "| Degoutte. Guitton (Antoine), Mekki. Lite) Val 
Béné (Maurice) Mme Degrond. Vendée. Mendès-France. an Val 
Bengana (Mohamed). Deixonne. Guthmuller. Métayer. ne Va 
Benouville (de), Dejean. Hakiki. Meunier (Jean), Quénard Va ] 
Ben Tounès De'achenal. Halleguen. Indre-et-Loire. Queuille (Henri Vals (Fi 
g $ Delbez Haumesser. Mas se Quili 
eT£asse, - : Mignot, : Va 
Sand. Delbos (Yvan). De Minjoz. un Vendroux 
Berthet. Delcos. Henneguelle. 01 Mitterrand. Ur [Ver 
Bettencourt. Deliaune. Hettier de Boislam- Moatti. Raffarin Lee 
Bidault (Georges). Denais (Joseph). rs 4 Moch (Jules), Raingeard. 4 
Bignon rer (Edouard). lard. Molinatli. Ramarony. [x 
lières esgranges. el. VU folle UV Ramonet. Es 
Hilotte. Dehors, Hugues  (Ernile), Root Rastel nu 
Bi ; Desson Alpes-Maritimes. nr as QUE 
inot. È p & % Monin. Reeb. |Wargi 
Blacl Detœuf. Hugues (Joseph 2e ; ss | \ 
chette. : And pi Monsabert (de). Regaudie. ['Wotr 
à Devinat. André), Seine. er “hdd F 
Boganda. jobesti Montalat. Genaud (Joseph), Ê 
Boisdé. Dezarnaulds. rond Montel (Eugène) Saône-et-Loire Zodi | 
i 2 Jacquet (Marc) : LUSCEnNC), Sa -Loiri {L 
Edouard Bonnefous. Dicko (Harmadoun). : + Haute-Garonne Révillon (Tony) 
Boscary-Monsservin. Diethelhm. Seine-et-Marne. tm à s Den tes 
Bouhey (Jean) Dixmier. Jacquinot (Louis). 
Bourdelhès N Dommergue. Jaquet (Gérard), Seine. 
Bourgeois. Doutrellot. Jarrosson. A Ont voté contre : 
Bourgès-M Draveny. Jean Léon), Hérault. : 
4 Fhgnrae 2. adress Jean-Moreau, Yonne. Fa à rs | Cham de) 
Bouvier 0? Dubois. Joubert. Abelin, .. . ,., | Billiemaz. |Charp ( 
Men D Due Jules-Julien. Astier de la Vigerie (d’) | Billoux. Chau 
Bricout : Ducreux. July. Aubame. Bissol. ] 
Briffod. Durbet. Kauffmann. | Aubin (Jean) Bonte (Florimond). Cogniot. 
Bri D Kessous (Youcef). Bailanger (Robert), Bouret (Henri). Conombo 
riot. urrTOUXx. ( Ares “a :0n0ombho, 
Brusset (Max). Estèbe Kir. ÿ D ae 8-00 Coste-Floret Alfred) 
Bruyneel, Evrard Kœnig. Baps. ; ouxon. Hauté-Garonne. 
Buron. Fabre. krieger (Alfred). Barangé (Charles), en. Coste-Floret (Paul), 
Caillet (Francis). Faggianelli. Kuëhn (René). Maine-et-Loire. Burlot. Hérault 
Caliot (Olivier), Faraud. Laborbe. er" 0 | pète Gostes (Alfred), Seine 
Capdeville. Faure (Edgar), Jura. [La Chambre (Guy). Barthélemy. ou, eg , Seine, 
Carlini. Faure (Maurice), Lot. | Lacombe. Bartolini. amphin. OL. 


Cartier (Marcel), 
è Drôme. 

assagne. D 
Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 





Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 


Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 

Lälle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine. 








Laniel (Joseph). 








Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Ben Aly Cherif. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Bessac. 

Besset. 

Bichet (Robert). 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 


Coudray. 

Couston (Paul). 

Cristofol. 
Dassonville. 
Defos du Rau. 

Delmotte. 
Demusois. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
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Denis (André), 
Dordogne. 

Devemy. 

Miie Dienesch. 

Dore y. 

Doua:a 

Duclos (Jacques) 

Dufour. 

Dumas {Joseph). 


Dupraz {Joannés),. 


N'ont pas pris part au vote : 








Kriegel-Valrimont. 
Labrousse, 

Lacaze (Henri). 
Lambert (Lucien). 


Lecanuet 
Lecœur 
Lecour 

Mine Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice) 
Le Sciellour. 
[ 
| 


Maga (Hubert), 
| 10 


Manceau (Robert), 


Ma y André), 
Pas-de-Calais, 
Martel (Henri), Nord 


( 
Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie, 


| M iriy (André é 


Mile Marzin 


Menthon le). 

Mercier (André), Oise 
Mercier André-Fran 
Çois), Deux-Sèvres. 


. , 'iorre 
Meunier Pierre P 


(Louis), 


Ed 


Nazi-Boni, 
Noël (Marcel), Aube. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud 


Paul (Gabriel), 


Penoy. 

Pierrard. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mine Rabaté, 

Ranaivo. 

haveloson. 

aaymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waideck). 

|hosenblatt. 

khoucaute (Gabriel). 
sauer. 

Sauvajon. 

Schafr. 

[Schmitt (Albert), 

| Bas-Rhin. 

[Schne iter 

|senghor, 

(Sidi el Mokhtar. 

[siefridt. 

[SISNOr. 

|simonnet, 

|solinhac. 


)orlisse. 








[Mme S$S} 

.|Tail'ade. 

-|Teitgen (Pierre- 
| denri). 
{Thibault 
lhorez (Maurice). 
[Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
lourné. 

lrourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant 

| Couturier, 

|Védrines. 

|Velonjara. 

|Vergès. 

|Mme Vermecersch, 

|Viatte. 

Villard. 

Villon (Picrre), 

| Wasmer, 

IZunino. 


| 
| 
| 


Houphouet-Boigny. 
Mamadou Konaté. 


Excusés ou absents par congé : 


M. 
Il l 1 
Non ( di 
Majoril 1b 
Pour 
Contre 
Mais, après vérificatiol 
men à 14 


\bd-el-Kader), 


1 Ce 


| liste de scrutin ci-dessus. 


Caillavet el 


Muller (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemblée nationale, et 
\ séance. 
éance avaient été de 
VOLANtS. 6. nn nn. 570 
RE AE sséocersnte elles ve ce 
l'adoption. isoscooososseoése 078 
RENE - PPRP ECTS RO 


*: nombres ont été rectifits conformé- 





— + 0e +- 





SCRUTIN (N° 435) 


Sur l'ensemble du projet relatif au budget de l'intérieur. 


Nombre des votants.......sssssossessesssessetees 


Majorité abso!ue.............ss.ssssossssoneserse 


Pour l'adoption...-....sesosos.ess 591 


Contre 


…..... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin, 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubaine. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoulat, 
Aumeran, 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès,. 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou, 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bôche (Ernile). 
Be“hir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Benbalhmed (Mostefa). 
endjelloul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse, 
Bernard, 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiermaz. 
Billotte. 
Binot. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Boubey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 
Briffod. 
Briot, 











Ont voté pour : 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chasteïlain, 
Chatenay. 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Co'in (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
pe ai 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel), 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 


612 
307 
101 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
Desnors. 
Desson. 
Detœuf: 
Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 


Dicko (Harmadoun), 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Drazeny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos, 

Ducreux, 

Dumas {Joseph}! 

Dupraz XJoannës). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre. 

Faggianelli, 

Faraud. 

Faure Edgar), Jura, 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. t 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

GiHiot, 

Golvan, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 





Gozard (Giles). 
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Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Gucrard, 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guisjain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guiiton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 
Ha!bout, 
Halleguen. 
lauinesser. 
Hénau:t. 
Jlenneguelle. 
Hetlier de 
bert. 
Heuillard, 
Huel. 
Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 
Julin. 
Hutin-Desgrées. 
jhuel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis) 
jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean Léon), Hérauit. 
Jean-Moreau (Yonne). 
Joubert. 


Bois'am- 


J'iglas. 
Jules-Julien. 

July 

khauffmann. 
kessous (Youcef). 
kir. 

klock. 

kæœnig. 

hrieger (Alfred). 
kuchn (René). 


Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac. 

Jalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Picrre,, 
seine. 

Laniel (Joseph). 
lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecour. 

Le Coulalter. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 





Litalien. 
Liurette. 

Louslau. 
Loustauhau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas, 
Luissy 
Mabrut 
Maga (Hubert), 
Magendie. 

Maithe. 

Malbrant. 

Maïlez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-ct-Loire. 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maureliet. 
Moaurice-Bokanowski. 


(Charles). 


Mayer (René). 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin, 

Méhaignerie. 

Mekki 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
çois:, 
Métarver. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Molinaiti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Mônsabert (de). 
Monta!at, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Monligolfier (de). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice. 
Moro Giafferri 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Naegelen 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de la). 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Pa'ewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 
Patria. 


Deux-Sèvres. 


(de). 


(Marcel). 





Liquard, 





Pebellier. 





Mayer (Daniel), Seine. 


(André-Fran- 


Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pflimlin. 
ierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Privu. 


Basses- 


Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
hamonet. 

Känaivo. 

Rastel. 

Raveloson 
haymond-Laurent. 
Reeb. 

fegaudie 
Reille-Soult. 
Renaud (3oscph), 
Saône-et-Loire. 
Réviilon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Faul}. 
Ribère (Marcei), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 
Ritzenthaier. 
Rolland. 

KHollin (Louis). 
Rougier. 

Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson. 
sanogo Sekou. 
‘auvajon, 

Savary, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René). 
Manche. 
schmittlein. 
schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 
segelle. 
senghor. 
serafini. 
sesmaisons 
seynat. 
sibué. 
Sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
Silvandre. 
simonnet. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 
smaïl. 

Solinhac. 

Sou. 

souquès, 
Sourbet, 
Soustelle. 
Tail'ade. 

Teitgen (Pierre- 


Rivault. 


(de), 








Henri). 








Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 





Tremouilhe. 
friboulet. 
lurines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 











Verneuil. 
Véry (Emmanuel), 
Vialte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve ftde) 








7" 0 (Eugène), Valle (Jules). Maurice Vioihk tte. 

_No d. Vallon (Louis). Wagnur. 

Tinguy (de), Vals (Francis). Wasmer. 
Tirolien. Vassor. Wolff. 
Titeux. Velonjara. jYacine (Diallo). 
Toublanc. Vendroux. Zodi Ikhia, 
Tracol. Verdier. À 

Ont voté contre : 

MM. Dupuy (Marc), Mercier (André), Oise 
Astier de la Vigerie (d’) | Mme Duvernois. [Meunier {Pierre}, 
Baiianger (Robert), Mine À ag | Côte-d'Or. 

Seine-el-Oise, Estradère. |Midol, 

Barthélemy. Fajon (Elienne)}. |Mora. 

Barlolini. Faye. [Moulon. 

Mme Bastide (Denise), re } |Muller. 

Loire. me François. {[Musmeaux. 

Benoist (Charles), res Gabriel-Péri, [Noël ‘Marce sube. 

Seine-el-Oise. Mme Galicier. |[Patinaud 

Benoit ‘Alcide), Marne. | Gautier. [Paul (Gabriel) 
Besset, (G10vont. (Pierrard 
Billat. Girard, [Mme Prin 
Billoux, Gosnat {Pronteau 
Bissol. Goudoux. |Prot 
Bonte (Florimond). Mme Grappe. [Mme Rabaté, 
Boulavant. Gravoille. IRenard \ en), 
Brault, : Grenier (Fernand) | Aisi 
Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). [me Roca 
Cagne. Guiguen. Rochet (Walderk}, 
2 co Guyot (Raymond), Ro-enblatt 
ont yet soinville :Alfrcd IRoucaute (Gabriel) 
Castera. Mallere! sauet 
Cermolacce. do a , de, 
Césaire nriegel-Valrimont SIN 
nu, Lambert (Lucicn). Mine Sportisee 
Chambrun (de), e | : | 
Chausson LAMpS [lhorez (Maurice), 
Cherrier. Lecœur. [Fillon (Cha 
Cogniot. Lenormand (André). |fourn 
Costes (Alfred), Seine, | Linet. À Q 
Pierre Cot. Manceau (Robert) Fricart 
Cristofol. Sarthe, Mme Va 
Dassonville. Mancey (André), Couturi 
Demusais. Pas-de-Calais, Védrines 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord |Verses 

_ Haute-Vienne, Marty (André), Mn Ve h, 

Duclos (Jacques), Mlle Marzin. \ Æ :: 
Dufour. Malon, Zuuino 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. } Félix-1 { [ou] {1 À À 
Bénard : Francois). | Forcina! [<or 
en Tounès, | Goubert \ K 

Excusés ou absents par congé : 
MM. Aït Ali, Cadi (Abd-el-Kader). Caillavet et V ; \ 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblé. nalionale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient é « 
TO sado ue dotées ococsse { 
Oo Re PERSON DR OR EN 11 

POUR FODOBIR ns coco 519 
ET a re anse ave des 101 

Mais, après vérification. ces nombres oùl « { N f« rm 6e 

ment à la liste de scrutin ci-dessus. 

Dans le présent scru'in, M. Dranne, port comme ivant voté 


« pour », déc.are avoir 


voulu « s'abstenir 


! » » 
volontairement ». 





-& à 
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SOMMAIRE 


1 _ Pr Ÿ D T. 86»! 
2 — Ex { ro nt l 
3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour T'exer- 
ice 192 (Anciens combattants et victimes de la guerre). — Suite 
de la discussion d'un projet de loi (p. 8654). 

Motion préjudicielle présentée par M. Bégouin, au nom de dla 
cominj:sion des pensions (suite): Mmes Gabriel-Péri, de Lipkowski, 
MM. Dorev, Temple, ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre; Kir, Bégouin, président de la commission des 
pension , Mou! 

Rap; u règlement: MM. Moisan, le président. 

Suspension de la ‘4 

4. D s de foncti guil les services civils pour lexer- 
(#32 (Affaires économiques). — D'scussion d'un projet de loi 
on 

M. Mazier, ppléant. M. Gozard, rapporteur. 

Demande de ren \ la commission des affaires économiques 
PE pour av MM. Jarrosson, rapporteur pour avis de la com- 
i<sion des affaires 4 iomiques; Emile Hugues, secrétaire d'Etat 
aix affaires é onu Aipnonse Denis. 

1h l { \! Ï 10 r'é sider { de 


S é de la séance: 
6. Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
e 1952 (Anviène com s et viclimes de la guerre). — Reprise 
d } \ d ) je ( 450) 
MM. Bégouin, président de la commission des pensions; Barangé, 
I 
jet de loi à la commission des finances. 
6. { | [l 
PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quINZe heures. 
as L'onù 
PROCES-VERBAL 


M. Is président, Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour i cie althiche el distribué. 
il n'y à pas d'observation ?.… 


Le pi Ut seïbal est adopté. 





EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Jean-Jacques Juglas s'excuse de ne pou- 
voi: assister à la présente séance et demande ur congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règiement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé. 


mes À side 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du wrojet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l’exercice 1952 (anciens 
combattants et victimes de la guerre). (N°* 981-1592-1736-1737.), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commissions, 14 minutes; 

Gouvernement, 9 minutes; 

Groupe du rassemblement du peup'e français, 53 minutes; 

Groupe socialiste, 3 minutes, 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 28 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 33 minutes ; 

Groupe des républicains d'action paysmne et sociale et des 
démocrates indépendants, 30 minutes; 

Autres groupes, chacun, 10 minutes. 

Le groupe communiste a épuisé son temps de parole. 

Ce matin, l’Assemblée a été saisie d'une motion préjudicielle 
présentée par M. Begouin, au nom de la commission des pen- 
SIONS, 

Dans la discussion de cette motion, et pour répondre aux 
diverses interventions du Gouvernement et des commissions, 
je vais donner successivement la parcie à Mme Gabriel-Péri, 
Mme de Lipkowski, M. Dorey. 

La parule est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, ce matin 
en écoutant M. le ministre du budget, je me disais que vrai- 
ment ce n’était pas la peine de changer de gouvernement puis- 
que celui-ci cherche à appliquer les mêmes prescriptions que 
son prédécesseur. 

En effet, M. Edgar Faure se préoccupait, le 2 juin dernier, de 
faire exécuter l’ordre impératif du Gouvernement de maintenir 
l'équilibre du budget, Quel était Je sens de cet ordre impératif 
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du président Queuille en vue de l’exercice 1952 ? I préconisait 
les mesures d'économies les plus sévères et disait: « Les crédits 
pe devront pas dépasser ceux qui ont été ouverts pour le même 
objet au budget de 1951. » 

« 11 va de soi, » ajoütait-il, « qu'aucune subvention nouvelle 
pe pourra être accordée au cours de l'exercice 1952. » 

M. Courant entend appliquer les prescriptions du 2 juin avec 
lus de rigueur en ce qui concene le budget des ancicos 
combattants parce qu'il lui faut prévoir, en raison de l’éléva- 
tion des prix mondiaux, des crédits plus importants à jeter 
dans le tonneau des Danaïdes que constitue le budget de Ja 
uërre. 
, Pour être ému par les paroles de M. Courant sur la détresse 
des victimes de la guerre, peut-être aurait-il fallu oublier le 
débat nocturne du 7 février 1948 au cours duquel M. René 
Mayer s’associa au projet de M. René Pleven qui enlevait aux 
enfants dés veuves salariées quelques centaines de francs. 

Hier soir, devant la commission des finances, j'ai éclaté d’indi- 
nation. Evidemment, ce n’était pas à l'égard des propositions 
oœmulées au nom du Gouvernement par M. Barangé puisqu'il 
énvisageait d'accorder aux veuves de guerre 12 p. 100 de majo- 
ration, mais à partir du 1% juillet. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Le Gouvernement 
n'avait rien à voir avec cette proposition. (Erclamations à l'ex- 
tréme gauche.) L) 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Oh! je ne suis pas dupe, mon- 
sieur Barangé. 

Jamais un ministre des finances n’a trouvé dans son cœur 
aucune réscnance humaine pour accorder à l'orphelin privé de 
Ja tendresse paternelle une pension suffisante. Qui traduira les 
difficultés quotidiennes auxquelles se heurtent les grand'mères 
qui ont la charge d'élever plusieurs orphelins ? 

Un fonctionnaire de la présidence de la République peut 
témoigner de celle misère puisque je lui ai transmis, en 
réponse à un geste généreux et touchant, la lettre de remercie- 
ment de trois orphelins vivant à Clichy avec leur grand'mère 
âgée de 72 ans. 

Si cette grand’mère vient à disparaitre, ces trois pelits auront 
à se parlager, conformément à la loi, la pension globale de 
112.000 franes par an, à partir du 25 décembre prochain. Le 
tuteur pourra ainsi prétendre à une pension mensuelle de 
3.000 francs var enfant. 

Le chiffre parle de lui-même, et pourtant les 10.000 orphelins 
complets appartiennent, mesdames, messieurs, à toutes les 
familles spirituelles de Ja nation. 

Je n'oublie pas que nous assistons aujourd’hui au deuxième 
acte de la comédie annuelle sur le thème des victimes de Ja 
guerre, €4 je vois bien quel but veut atteindre le Gouverne- 
mel. 

Hier soir devant la commission des pensions, quand nous 
avons demandé une majoration de 15 p. 100, à compter du 
4 janvier 1952, pour les veuves et les ascendatts, nous appa- 
raissions, aux yeux de la majorité, comme prodigues des 
deniers publics. La sensibilité des députés de la majorité 
et de leurs alliés se manifeste opportunément lorsqu'il s’agit 
d'aider le Gouvernement à frustrer les ascendants de quelques 
tentaines de francs. 

Hier soir, ils estimaient tout naturellement que les victimes 


de guerre pouvaient attendre jusqu’au 1* avril avant de béné-. 


ficier de la majoration dérisoire de 500 francs par mois. 

Aussi, après son éloge dithyrambique du Gouvernement, je 
m'étonne eue M. Badie n’ait pas déposé une motion de censure 
pour contraindre le ministre des finances à appliquer la loi de 
Le qui améliorerait considérablement la situation des veuves 
de guerre. 


. M. Vincent Badie. Je suis tout à fait de votre avis, madame, 
Je l'ai dit ce matin, en ce qui concerne les veuves de guerre. 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. Pourquoi ne l’avez-vous pas fait ? 


M. André Lenormand. Nous n'avons pas besoin de votre appro- 
bation, monsieur Badie. 

, M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

Mme irène de Lipkowski. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, le groupe du rassemblement du peuple francais et 
ceux qui ont tout sacrifié à la patrie s’insurgent contre le prin- 
Ce même suivant sequel le Gouvernement octroie les pensions 
Bux victimes dela guerre et contre l'insuffisance notoire des 
er proposés pour les veuves, les ascendants et les orphe- 

8. 

Croyez-bien, chers collègues, que mon propos n'est pas de 
m° livrer à une démagogie revendicatrice qui ne pourrait que 
duire à la dignité de notre cause. 








M. Vincent Badie. Très bien! 

Mme Irène de Lipkowski. Je suis guidée avant tout par le 
souci de faire respecter les engagements solennels pris par la 
nation tout entière. Le projet en discussion déclare: 

« Le Gouvernement a cru devoir faire un effort exceptionnel 
en faveur des veuves de guerre en proposant une majoralion 
de 10 p. 100 en juillet sur les pensions. » 

Je relève dans cette rédaction je ne sais quelle nuance de 
paternalisme condescendant qui dénote bien la manière dont les 
gouvernements successifs ont cru devoir s'intéresser aux vic- 
times de la guerre. Ne nous ayant accordé sa sollicitude qu’à 
titre exceptionnel, aucun gouvernement n’a été capable d'ap- 
iquer la charte des victimes de la guerre, auxquelles on 
jette périodiquement une aumône et que l'on contraint à deve- 
nir d'éternels mendiants. 

Je ne vous ferai pas l'historique de nos pensions, si 
à établir, si lentes à prendre une courbe ascentionnelle 

Or, ce n’est ni une aumône, ni une faveur, que réclament 
les mutilés, les veuves, les ascendants, les orphelins. Dans cette 
période d’instabilité, de hausse constante des prix, ils récla- 
ment que soient déterminées de façon formelle les étapes qui 
leur permettront en fin de compte de bénéficier de la parité 
prévue à l’article 43 du code des pensions reconnaissant aux 
veuves un droit à pension égale à la moitié de la pension du 
grand invalide à 100 p. 100, au tiers pour les ascendants — si 
délaissés, dont les droits à pension sont entourés de condition: 
draconiennes, puisque le taux reconnu est le taux 
grade du soldat — au quart pour les orphelins. 

I faudra bien aussi que le Gouvernement prenne rapidement 
en considération les propositions tendant à rectifier | 
breuses anomalies et iniquités des différents régimes en vigueur 
pour les veuves, les orphelins complets, les mutilés à &0 p. 100, 
les victimes civiles de ia guerre, les veuves d'otages, par 
exemple, auxquelles ne s'étend pas la sécurité sociale. 

A la cadence de 10 p. 100 par an, combien d'années faudra-t-il 
pour atteindre la parité réclamée et pour obtenir le rapport 
constant avec Ja pension d'invalide à 100 p. 100 ? 

M. le rapporteur de la commission des pensions a demandé 
à M."le ministre des anciens combattants d'accepter la majo- 
ration de 15 p. 100 à partir du {® janvier 1952. Nous sommes 
partisans des économies, dont on parle si souvent, mais il en 
est qui n’honorent pas une nation, surtout quand on ne sait 
que trop, par ailleurs, ce que peuvent être le coût et le ren- 
dement de certains services publies. 

S'il fallait consentir des sacrifices matériels, si nous étions 
convaincus, par l'’austérilé même du Gouvernement, de celte 
nécessité, alors je suis persuadée que ce serait encore les 
anciens combattants en âge de travailler qui nous les consenti- 
raient en abandonnant leur maigre retraite au profit des veuves 
et de leurs camarades mutilés, au nom de la hiérarchie des 
urgences. 

Mais après que tous les arguments ont été épuisés dans de 
longues et passionnées aiscussions sur un sujet véritablement 
pathétique en son essence même, nous nous heurtons une fois 
de plus, monsieur le ministre des anciens combattants, à votre 
inexorable collègue du budget qui oppose toujours in fine, et 
c'est devenu un rite fastidieux, le mur d'argent, si j'ose m'expri- 
mer ainsi, d'une administration déshumanisée, 

Voilà où nous en sommes. Combien de temps encore | 
droits des mutilés et des veuves dé guerre seront-ils méconnus 

Certes, si ces victimes formaient un syndicat, peut-être alors 
le Gouvernement aurait-il pris en considération leur détresse 
trop muette. Puissions-nous faire résonner ici, dans les cœurs 
de tous ceux qui ont souffert, les appels angoissés de ces 
foyers ravagés, privés du chef de famille, du soutien qui, lui, 
énéreusement, magnifiquement, a donné sa vie pour Ja 
france, mais pas pour qu'on laisse mourir dans le besoin sa 
veuve, ses enfants ou Ses vieux parents. 

La nation reconnaissante se doit de veiller sur eux et d'hono- 
rer ainsi «es héros et ses martyrs. (Applaudissements à l'ex- 
trême droile.) 

M, le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Mesdames, messieurs, au nom du groul 
du mouvement républicain populaire, je tiens à remercier 
M. le ministre du dépôt d’une lettre rectificative qui permettra 
la revalorisation de la retraite du combattant et l'attribution 
d'une indemnité aux invalides dont le taux d'incapacité est 
de 60 à 80 p. 100, bien qu’en ce qui concerne ces derniers, 
une entorse ail été faite au principe que nous avons cherché 
à faire établir et qu'avait défendu notre collègue M. Devemy 
au cours de Ja précédente législature, à savoir la parité des 
pensions d'invalidité inférieures à 85 p. 100 avec le traitement 
des fonctionnaires. 

Cependant, nous regrettons très vivement — je l'ai dit hier 
soir à la commission des pensions — qu'aucun erédit n'ait été 
prévu dans celte lettre rectificative en faveur des veuves de 
guerre, des ascendants et des orphelins, 


1 U 
longues 


uniforme au 


es 
? 


ne 





7_— 





8656 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


——— 


SEANCE DU 29 NOVEMBRE 1951 





Cela nous paraît indispensable. Nous connaissons tous la situa- 
tion des veuves de guerre et jes difficultés qu’elles éprouvent 
pour vivre et pour élever leurs enfants. 

Nous eslimons qu'il y a une hiérarchie dans les urgences et 
que, dans celle hiérarchie, les veuves, les ascendants et les 
orphelins doivent être placés au premier rang. 

C'est dans cet esprit que la commission des pensions a voté 
Ja motion que M, Bégouin, notre président, a anaiysée ce 
malin. 

Monsieur le ministre, nous avons nous aussi le souci de 
l'équilibre budgétaire. Mais le Gouvernement doit comprendre 
que les veuves, les ascendants et les orphelins ne doivent pas 
être sacriliés à cet équilibre. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. Emmanuel Tempie, ministre des anciens combaltants. Je 
ésire répondre aux derniers orateurs. 

Mme Péri à parlé du tonneau des Danaïdes des dépenses de 
guerre, 

Qu'il me soit permis de Jui répondre que, ce tonneau, ce 
n'est pas nous qui l'avons percé, S'il existe un tonneau d@es 
Danaïdes, c'est pour des raisons qu'il serait trop long d’expli- 
quer, mais que tout le monde connaît, 

Ce n'était pas la peine de changer de gouvernement, a-t-elle 
ajouté, 

I v avait l'an dernier un gouvernement qui a accordé la 
qe et le rapport constant, Aujourd'hui, vous disposez pour 


d 


es anciens Coinbattants, de 45 milliards supplémentaires, Mais 
si! il valait mieux changer de gouvernement, 

Mme de Lipkowski a parlé de paternalisme. Paternalisme ou 
fralernité, si j'avais des ressources, peu m'importerait l'éti- 
q elite, 

Mais je comprends mal que notre collègue ait employé l’ex- 
pression: mur d'argent, Il n’y a pas de mur; il n’y a surtout 


pas d'argent, (Applaudissements à droite, au centre et Sur cer- 
tains bancs à gauche ) 


M. Jean-Paul Palewski. À qui la faute ? 
M. Pierre Guérard. La faute remonte à 1945. 


M. le ministre des anciens combattants. Mesdames, messieurs, 
ce n'est pas tant — et c'est ce qui m'est le plus douloureux — 
le proces d'un gouvernement ou d’un régime que vous faites, 
c'es! aussi votre procès à tous et le procès du pays. 

Vous devriez y prendre garde car, depuis cinq ans, nous noué 
efforçons de rendre justice aux anciens combattants, Les repré- 
sentants de toutes les opinions politiques se sont succédé au 
gouvernement de 1945 à 1951. 

Et ce n'est pas au moment où un effort important est tenté 
t étant donne ce que vous avez obtenu lan deimier qu'il 
onvient de formuler les critiques les plus vives. Vous auriez 
)u remonter pius loin. 

J'entendais ce matin, avec reconnaissance, mon excekent 
ami M. Badie déciarer : 1 y a eu d’autres ministres des anciens 
combattants et d'autres gouvernements, et il a fallu attendre — 
c'est là que réside le procès — près de quatre ans pour obte- 
nir ce que nous avons obtenu aujourd'hui. 

Au eurplus, je n'ai pu, comme ancien combattant, que me 
réjouir des eflorts accomplis par la commission des pensions. 
Vous m'aviez dit, monsieur Bégouin, que vous m'aideriez, 
et vous m'avez aidé. Je suis heureux des tentatives faites, 
selon la doctrine la plus pure des anciens combattants, pour 
lutter jusqu'au bout. 

Mais il est un moment où il faut conclure. 

Quelles sont nos positions respectives ? Il m'est agréable 
d'avoir i'oceasion de ies fixer. 

UOuei est le rôle de la commission des pensions, mon cher 
Bégouin ? C'est de demander le maximum. Quel est le rôû;e du 
ministre des anciens combattants ? C’est d'obtenir le maxi- 
mu. Mais le rô:e du Gouvernement, c'est de réaliser le 
maximum. Et cela, c'est plus difficile. (Applaudissements sur 
divers bancs à droile, au centre el à gauche.) 

M. Maver vous l’a dit ce matin: pensez-vous que soit com- 
mode la msion du ministre des anciens combattants, qui 
est obligé de faire la confrontation avec les impératifs dont 
parlait M. Darou ces jours-e1 ? î 

C'est à l’Assemblée de faire la conciliation entre le possible 
et le souhaitable. C'est à elle de dire que, sur le plan d’une poli- 
tique générale, il faut arriver par une meilleure organisation de 
notre produetion, à obtenir ce maximum de productivité qui 
est à la base de ce qu'on peut faire pour les anciens combat- 
tants, car, en définitive, nous ne donnerons aux anciens COM- 
battants que ce dont nous pourrons disposer. ï : 

Je voudrais qu'à la faveur de l'effort nouveau e est fait par 
le Gouvernement pour les anciens combattants, la commission 


e 
« 
! 


des pensions veuille bien disposer des fonds qui Jui sont 
alloués. 





Nous avons opéré en faveur des anciens combattants un 
redressement en plusieurs étapes. Je puis le dire ici très sim- 
plement, nous sommes partis de rien car, à l’origine, le Gou- 
vernement était profondément impressionné par les efforts 
fails l'année dernière et par les conséquences financières de dis- 
positions qui honorent ce Parlement, mais qui n'en grèvent 
pas moins très lourdement le budget de cette année, 45 mil. 
liards, nous a dit M. René Mayer. 

Alors, mesdames, messieurs, qu'allez-vous faire ? Allez-vous 
tergiverser ou conclure et, dans le cadre qui vous est assigné 
par le Gouvernement, réaliser ? 

Voilà pourquoi j prie la commission des pensions de bien 
vouioir se réunir à nouveau en vue de proposer à l’Assemblée 
une répartition des sommes qui ont été attribuées par le Gou- 
vernement. 

J'arrive au moment où, ayant épuisé tous les arguments 
convaincants, mais me trouvant en présence d'arguments aussi 
valables que les miens, je suis obligé, moi, ministre des anciens 
combattants, de vous supplier, dans l'intérêt mème des combat- 
tants, de conclure. 

Il ne serait pas bon, à mon avis, qu’une motion préjudicielle 
fût votée. IL vaut mieux employer un moyen plus direct et, 
permetlez-moi le terme, plus loyal, qui consiste, pour la com- 
mission des pensions, à se réunir et, dans la limite du chiffre 
qui a été fixé tout à l'heure par M. le président du conseil. au 
cours d’une entrevue émguvante, sincère et loyale, fixer Faffec- 
tation qu'elle désire. 

Mais je dois dire aussi, en qualité de représentant du Gouver. 
nement ot de ministre des anciens combattants qui, par défini- 
tion, s’eflorce d'aller jusqu'au bout de sa tâche et de ses pos- 
sibilités, qu'il ne vous est plus possible de franchir une étape 
supplémentaire, Il vous est simplement possible, dans le cadre 
des ressources nouvelles prévues par la lettre rectificative nou- 
vellement déposée, d'aménager. C’est ce que vous demande le 
Gouvernement. 

Nous disons à l’Assemblée: voilà des ressources nouvelles; 
vous pouvez être fiers äe les avoir obtenues, vous, monsieur 
Bégouin, vous, commission des pensions, et vous tous, mes 
chers collègues. 

Nous avons fait une concession; nous avons fait preuve de 
bonne volonté. Nous sommes arrivés à la limite, nous ne pou- 
vons pas la dépasser. 

Je demande à l’Assemblée d'arbitrer sur un plan de concilia- 
tion, non pas en dépassant les chiffres fixés par le Gouverne- 
ment, mais en leur donnant l'affectation Ja plus juste pour les 
victimes de la guerre et pour les anciens combattants. (Applau- 
dissements au centre, sur certains bancs à gauche et Sur divers 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Nous sommes tous animés des mêmes sentiments 
à l'égard des anciens combattants. 


M. Vincent Badie. Très bien! 


M. Félix Kir. mais il faut considérer ce qui est possible et 
ce qui n’est pas réalisable. 

N'importe qui peut voter des subventions supplémentaires, 
n'importz qui peut creuser un déficit, même le plus inintelli- 
gent. (Rires.) 

Par conséquent, il s’agit de résoudr2 les problèmes en s’ap- 
puvant sur les données qui sont à notre disposition. 

En écoutant M. le ministre des anciens combattants, dont je 
connais la loyauté, la compétence et aussi l’éminent patrio- 
tisme, je me disais qu'il faissait à la commission le soin de 
zépartir les fonds complémentaires qui viennent d’être offerts 
à lAsssiiée dans ce but. 

Permettez-moi alors d'élever le débat, I me semble qu'on 
oublie le but principal de la création de la carte des combat- 
tants, et aussi, le but des subventions pour pensions. 

Qu'avons-nous voulu faire, nous, les anciens de la guerre de 
1914-1948 en particulier ? Nous avons voulu aider ceux qui 
étaient dans ke besoin. Nous avons voulu leur tendre la main 
pour les sortir de cette ornière, les placer en un mot sur le 
chemin de la dignité qui convient à tout citoyen français. 

Pour aboutir à ce résultat, il y a une méthode et une tech- 
nique auxquelles on n’a pas pensé. Il faut aider ceux qui ont 
particulièrement besoin d’être secourus. Vous donnez par 
exemple la carte du combattant à des multimillionnaires et vous 
augmentez leur pension comme celle des autres. Or, qu'est-ce 
que cela peut-il leur faire ? Cette augmentation entraînera-t-elle 
pour eux un changement de vie ? Pas du tout. 

Ils gagnent deux ou trois millions par an. Si vous leur accor- 
dez 2.000 ou 5.000 francs, cela ne changera pas leur existence. 
ils iront à kà pêche, à la chasse, sur Ja Côte d'Azur, après comme 
avant. 

Ne sentez-vous pas qu'il faudrait établir une discrimination 
entre ceux-là et ceux qui ont besoin d’être soutenus ? 
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Je ne parle pas pour les veuves et les omphelins, parce que, 

our ces Catégories, il faut établir autant que possible une 
égalité à laqueïle nous sommes les uns et les autres très atta- 
chés. 

Mais lorsqu'il s’agit d’autres subventions, ne croyez-vous pas 
qu'il serait, je dirai inconvenant d'offrir à ceux qui ont une 
haute ‘situation, un traitement élevé ou une retraite cossue, 
un petit supplément pour qu’ils puissent acheter trois ou quatre 
paquets supplémentaires de cigarettes par mois ? 

Il faut traiter la question d’une facon plus humaine. Cette 
année, nous sommes pris de court, c’est entendu, et nous 
devons accepter les conditions qui nous sont offertes. Mais 
j'espère que, l’an prochain, ce problème qui est avant tout 
d'ordre social, indépendamment de l'aspect civique qu'il com- 
porte, pourra être examiné sous tous ses angles. 

Nous, citoyens français, qui avons le sens de la solidarité et 
qui sommes enclins à nous pencher sur les misères, nous pour- 
rons trouver une formule qui donnera davantage satisfaction à 
ceux qui sont au bas de l'échelle en permettant à ceux qui sont 
placés en haut de faire un acte de générosité civique. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
gion des pensions. 

M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions. 
Mes chers collègues, je me suis efforcé ce matin d’être l’inter- 
prète aussi fidèle que possible des sentiments exprimés hier soir 

ir la commission des pensions. 

Après les déclarations que M. le ministre des anciens comlbat- 
tants vient de faire devant l’Assemblée, je crois de mon devoir 
de consulter la commission des pensions, En conséquence, je 
vous demande, monsieur le président, de prier l’Assemblée de 
nous accorder une suspension de séance. 

M. le président. La parole est à M. Mouton, pour répondre à 
la commissign. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, je constate que 
Mme Gabriel-Péri avait raison l’autre jour de dire qu'H y avait 
ici des manœuvres. 

De quoi s'agit-il en réalité ? La commission des pensions à 
décidé, à l'unanimité, de demander au Gouvernement une lettre 
rectificative portant sur quatre points. 

Premier point: elle demandait la revalorisation de Ja retraite 
du combattant pour tous ceux qui en bénéficient: coefficient 2, 
de 50 à 35 ans; coefficient 4, après 55 ans. 

Les propositions du Gouvernement n'’offrent rien, absolument 
rien, pour ceux qui n’ont pas 60 ans et une légère revaiorisa- 
ion pour ceux qui ont plus de 60 ans. 

Deuxième point: la commission demandait, pour les mutiiés 
de guerre à moins de 85 p. 100, une augmentation qui pour- 
rait ètre de 3.000 francs par palier de 10 p. 100. 

Le Gouvernement répond: Nous ne dounons rien à ceux qui 
ont moins de 60 p. 100, seu‘ement 6.000 francs pour les invs..- 
des de 60 à 65 p. 100, et ainsi de suite, jusqu’à 8.000 francs pour 
les inva'ides de plus de 80 p. 100. 

Nous demandons un effort en faveur des veuves et des ascen- 
dants. Que répond le Gouvernement ? II ne donne rien. 

Par conséquent, nous sommes en présence de propositions 
insuffisantes de sa part. C’est pourquoi la commission a demandé 
hier, par le vote d'une motion, une nouvelle lettre rectificative. 

J'ai appris aujourd'hui que l'Office national des anciens com- 
battants, s'étant réuni, demande le rétablissement des 90 mil- 
lions qui manquent. 

On offre seulement 40 millions. Nous sommes join de compte, 
Et l'émotion est profonde dans tous les milieux d’anciens 
combattants. 

Voici un télégramme émanant de l’Union française des 
anciens combattants des Bouches-du-Rhône, qui demande aux 
députés de ne pas voter le budget ei les justes revendications 
de< intéressés ne sont pas satisfaites. 

Voici une lettre de l'Union française des anciens combattants 
du Var, qui demande, pour Ja retraite du combattant, non pas 
le coefficient 2, mais le coefficient 8. 

Une résolution votée par l’ensembe des organisations d’an- 
ciens combattants de Marignane demande que l’on prenne posi- 
tion sur les propositions faites et qu on les repousse si elles 
ne sont pas suftisantes. 

La question est donc claire. I! s’agit de se déterminer. La com- 
Mission demande que l’on vote sur une mo‘ion dont la signi- 
fication est le dépôt d’une nouvelle lettre rectificative propo- 
sant de nouveaux crédits. C'est sur ce point qu'il faut voter. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur le président de la commission des 
pensions, vous ne demandez plus Je sœæutin sur la motion 
préjudicielle; vous demandez une suspension de séance ? 

M. le président de la commission des pensions. Je maintiens 
ma demande de suspension de séance. 








M. Gilles Gravoïlle, Vous changez votre fusil d'épaule. 

M. le président de la commission des pensions. Je ne change 
pas mon fusil d'épaule. Et je a’accepte pas non plus les insi- 
nuations de M. Mouton qui à parlé de manœuvres. Je demande 
à l’Assemblée de me permettre de réunir la commission. C'est 
tout. , 

M. Adrien Mouton. Nelisez le Journal officiel, vous com- 
prendrez. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 

_M. Edouard Moisan. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel au 
règlement. 

M. Edouard Moisan. En réalité, M. le président de Ja com- 
mission des pensions ne demande pas autre chose que le 
renvoi à la commission. Or, le renvoi est de droit puisque la 
demande émane de la commission, 


M. le président. Monsieur Moisan, la commission des per 


EX 


ISMOTIS 
n'est pas saisie au fond. Par conséquent, Je renvoi ne serait 
pas de droit s’il était demandé, 

Je vais consulter l'Assemblée sur la suspension du débat, 

A droite. Pour combien de temps ? 

M. le président de la commission des pensions. \ou: pré 
voyons environ une heure de discussion pour Ja commission 
des pensions. IL est quinze heures quarante-cinq. Nous pour- 


rions reprendre la discussion devant l'Assemblée à d x sept 
heures. 

M. le président. La commission des pensions demande une 
heure pour délibérer, 

Je propose à l’Assemblée d'aborder pendant ce temps ] 
cussion du budget des affaires économiques. Nous reprendrions 
le budget des anciens cormbattants lorsque la comm \ de 
pensions aura délibéré, 

M. Charles Barangé, 
d'accord. 

M. le président. Je consuite l’Assemblée sur cette proposition, 

(L Assemblée, consultée, adopte cette proposition 

M. le président. En conséquence, nous interrompons la dis- 


cusion du budget des anciens combattants et nous 
l'examen du budget des affaires économiques. 


rapporleur général. Nous sommes 


1bordons 


CENT 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au déveioppement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour g 
1952 (affaires économiques) (n°* 986-1591). 

Voici l’organisation de la discussion de ce budget: 

Commissions, 20 minutes ; 

Gouvernement, 30 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français 

Groupe socialiste, 13 minutes; 

Groupe communiste, 14 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain popuiaire, 12 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 mnutes; 

Groupe des républicains indépendants, 7 minutes; 

Groupe des répubiicains d'action paysanne et sociale et des 
démocrates indépendants, 6 minutes ; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes; 

Durée des scrutin, 30 minutes. 

La parole est à M. Mazier, suppléant M 
porteur de la commission des finances. 


M. Antoine Mazier, rapporteur suppléant. Pour l'exercice 1951, 
le total des crédits ouverts au titre du budget des affaires 
économiques se montait à 10.543 millions. Les charges réelles 
de l'exercice, compte tenu des mesures prises en cours d'année, 
se sont élevées à 11.066 millions. Les demandes de crédits 
pour 1952 s'élèvent à 12.949 millions, soit une augmentation de 
1.882 millions par rapport à 1951. 

Vous trouverez, mes chers coliègues, dans le rapport écrit 
de M. Gozard — que son état de santé tient provisoirement 
éloigné de l’Assemblée — Ja liste des mesure: nouvelles ayant 
entrainé cette augmentation, mesures sur lesquelles votre 
commission des finances vous propose, d'ailleurs, certaines 
réductions et que vous aurez l’occasion d'examiner au fur et 
à mesure de la discussion des chapitres. Je me bornerai à pré- 


l'exercit 


base 
, 18 miaules ; 


Giles Gozard, rap- 
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sente* un rapport oral très succinct sur les observations faites 
par ia commission des finances. 
l'lusieurs de nos collègues ont regretté, au sein de la com- 


mission — j'imagine que leurs doléances trouveront un écho 
dans l’Assemblée — l'absence d’un véritable ministère des 


affaires économiques doté de puissants moyens d'action, comme 
il en existe dans d'autres pays où il semble qu'on ait réussi 
mieux que chez nous à limiter l'effet de l'incidence fâcheuse 
de l'évolution internationale sur la conjoncture économique. 

On pourrait penser, à la vérité, que cette préoccupation n'a 
pas échappé au Gouvernement, puisque deux ministres et deux 
secrétaires d'Etat sont chargés de coordonner et de diriger 
l'activité économique du pays. Ce sont le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Ftat aux finances 
et aux affaires économiques, qui représente cetie collégialité 
au banc du Gouvernement, le ministre du commerce et des 
relations économiques extérieures, enfin le secrétaire d'Etat 
au Commerre, 

Cette pluralité témoigne, sans doute, de l'importance atta- 
chée par le Gouvernement aux affaires économiques, mais elle 
reflète aussi, je deis le souligner. 


M. Jean-Paul Palewski. Son incompréhension, 


M. le rapporteur suppléant. ..vous en conviendrez, j'ima- 

gine, peut-être davantage des préoccupations d'ordre politique 

e que nous regrettons = que la recherche d’une véritable 
efficacité dans le domaine économique. 

En bonne règle, nous devrions être saisis de deux fascicules, 
l'un relatif aux finances et aux affaires économiques, l’autre 
\ux affaires économiques extérieures. La ventilation s’opérera 
après le vote des crédits, mais il est évident que cette présen- 
tation quelque peu sommaire et particulière de ce budget ne 
facilite pas le contrôle de la commission des finances. Pourtant, 
rarement le rôle d'un ministère des affaires économiques n’a 
été plus important qu'aujourd'hui, 

Les tâches d'un tel ministère sont, en effet, dictées par la 
conjoncture économique. Or, comme le note M. Gozard, cette 
njoncture est actuellement dominée par deux phénomènes 
essentiels: la hausse des prix intérieurs et le déficit de la 
balance commerciale. 

Vous trouverez, dans le rapport écrit de notre collègue, cer- 
tains chiffres desquels il résulte que, dans les pays où il 
semble que les affaires économiques soient mieux contrôlées 
qu'en France, la hausse intérieure, prolongement des hausses 
internationales contre 
impuissants, atteint un pourcentage moins élevé que chez nous. 

De même, on constate que le déficit de la balance commer- 
ciale — qui est, vous le savez. un des sujets préoccupants de 
l'heure — s'est aggravé singulièrement au cours de 1951. À la 
page 5 du rapport, il est indiqué que le pourcentage de cou- 
verture des importations par les exportations, après être passé 
de 66,7 p. 100 en 1949 à plus de 100 p. 100 pendant le dernier 
trimestre de 1950, est tombé à moins de 68 p. 100 dans le 
milieu de 1951, La diminution de ce pourcentage est beaucoup 
plus importante encore dans nos relations avec la zone dollar. 

Celle situation inqu'étante justifierait la concentration, au 
ministère des affatres économiques disposant de 


sein d'un 
pour agir au 


moyens suffisants, des pouvoirs nécessaires 
mieux des intérêts du pays. 

Après ces remarques liminaires et en raison de l’absence de 
diséussion générale, je me bornerai, mes chrs collègues, à vous 


faire connaître les préoccupations qui ont conduit la commis- 
sion des finances à vous proposer certaines réductions de cré- 
dits, 


Mes observations porteront sur trois points essentiels, dont 
le premier conceme la gestion même du ministère. A ce sujet, 
les abattements proposés par la commission des finances sont 
fort modestes. £ 

Je crois savoir qu'une certaine émotion s'est manifestée au 
sein de votre département, monsieur le secrétaire d'Etat, 
lorsque lui est parvenu notre questionnaire, 

Je tiens à dire que les questions établies avec le concours des 
services techniques de la commission me paraissent particu- 
lièrement justifiées. Elles étaient nécessaires pour lexercice 
efficice du contrôle qui nous est imparti. Au demeurant, elles 
ne sont pas malveillantes et, dans bien des cas, la commission 
des finances les à posées afin que lui fussent fournis des argu- 
ments lui permettant de défendre certains crédits. 

Effectivement, les réponses faites aux questions ainsi posées 
ont fourni la justification de quelques crédits dont la demande 
nous avait d'abord surpris. Néanmoins, il subsiste quelque 
doute concernant Certaines dépenses. 

Les membres de la commission des finances ont été particu- 
lièrement frappés de l'existence de plusieurs articles portant 
le libellé très général de « dépenses diverses »., Ce libellé étant 
trop fréquemment employé, nous avons opéré des abattements 
de caractère indicatif en vue d'attirer l'attention du Gouverne- 


tre lesquelles les gouvernements sont assez: 


ment sur l'importance des crédits demandés à ce titre par rap- 
port à ceux de même nature sollicités par d’autres départe. 
ments ministériels et de provoquer une enquête de la Cour des 
comptes afin de fixer les bases d'une ventilation plus équitable 
et plus rationnelle des frais de fonctionnement entre leg 
diverses administrations. C'est d’ailleurs parce que cet abatte. 
ment revêt une signification d'ordre général que je l’évoque 
maintenant. 

La commission des finances a encore adopté deux mesures 
de nature à surprendre peut-être l'Assemblée. notamment leg 
membres de la commission des affaires économiques. Elle a, 
d'abord, disjoint, au cours d'une deuxième lecture de ce 
budget, les crédits demandés en faveur de l'association fran 
çaise pour l'accroissement de la productivité. 

La commission des finances n'entend nullement nier l'im. 
portance de cette question dans le développement économique 
du pays et devant la nécessité d'accroître au maximum la fxo- 
ductivité, J'aurai l'occasion de revenir sur ce point à propos de 
l'examen du chapitre en cause. Mais elle à estimé qu'après 
plusieurs mois de fonctionnement. L'activité de cette asso- 
ciation pouvait désormais prendre d'autres formes et, par consé. 
quent, être financée directement par des subventions d’origine 
1rivée. 

En second lieu, la commission des finances a réduit, dans une 
assez large mesure, les crédits relatifs à l'expansion écono- 
mique, notamment ceux figurant au chapitre 5000. 

J'aurai l’occasion de traiter de ce problème, mais je signale 
dès maintenant que la commission des finances n’entend nul- 
lement, là encore, nier l'intérêt qui s'attache au développe. 
ment accru de nos relations économiques avec l'étranger et, 
par conséquent, de nos exportations. Mais en examinant la 
nature des crédits demandés au chapitre 5000, elle a cru com- 
prendre qu’un certain nombre d'organismes bénéficiant des 
subventions du budget général se proposent des buts analo- 
gues, en tout cas parallèles, et qu'il en résultait, comme le note 
M. Gozard dans son rapport, une dispersion des crédits que l’on 
peut sans doute éviter. La suppression des doubles emplois 
permettrait de réaliser certaines économies sans nuire à la poli- 
tique poursuivie. 

C'est pourquoi la commission à notamment opéré un abatte. 
ment sur la subvention demandée au profit du centre national 
du commerce extérieur et disjoint les crédits sollicités en 
faveur de la propagande et de l'information économique À 
l'étranger et du comité franc-dollar. Notre commission ne 
mésestime pas l'importance du rôle que peuvent jouer ces orga- 
nismes, mais elle pense que le ministre des affaires économiques 
comporte déjà des organismes ayant qualité pour assumer les 
tâches nouvelles dont il croit devoir prendre l'initiative. 

Enfin, Ja commission des finances a également opéré un 
abattement assez important sur les crédits demandés au titre 
de Ja garantie des prix dont peuvent être assorties les opéra- 
tions d'exportation. 

I ne s'agit pas d'entraver l'application des textes en vigueur 
qui donnent à nos commerçants les garanties nécessaires pour 
leur permettre d'augmenter le volume de leurs exportations. 
Mais la commission a estimé, au vu de l'état d'utilisation 
des crédits votés l'an dernier, que les crédits demandés celte 
anaée étaient évalués trop largement. C’est pourquoi elle à cru 
devoir inviter le ministre chargé des æelations économiques 
extérieures à faire établir désormais les prévisions de 6es ser- 
vices avec le souci de serrer la réalité d'aussi près que possible. 

En conclusion, la commission des finances n’a nullement été 
guidée par le désir de restreindre les attributions des ministres 
chargés des affaires économiques puisque, au contraire, cer- 
tains de nos collègues ont regretté l'absence d'un ministère des 
affaires économiques doté de moyens et de pouvoirs plus 
importants. Mais elle a teru à inviter le Gouvernement, à 
l'occasion de la discussion de ce budget, à apporter certaines 
précision sur ses intentions et à observer les règles d'une 
gestion aussi économique que possible, afin de ne pas disperser 
les crédits entre des organismes poursuivant des buts ana- 
logues. 

Je me réserve d'intervenir au cours de l'examen des cha- 
pitres, en vue de fournir des explications complémentaires. 


(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
l'examen du projet de budget soumis pour avis à la commission 
des affaires économiques et du rapport présenté, au nom de la 
commission des finances, par notre sympathique collègue 
M. Mazier, nous ont conduit aux cinq conclusions suivantes : 

Premièrement. la création d’une administration centrale nou- 
velle, le ministère du commerce et des relations économiques 





extérieures, a provoqué une importante transformation à 
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l'iutérieur du budget qui nous est soumis et ie Gauvernement 
éollicite la possibilité d’effectuer, par decret, le transfert de 
crédits volés. Notre commission des affaires économiques 
aimerait savoir, avant de consentir de nouveaux erédits, quel 
usage en sera fait par le Gouvernement dans la nouvelle orga- 
pisation qu'il prépare, 
, Deuxièmement, ‘organisation actuelle à conduit à un démae- 
tèlement du ministère des affaires économiques, démantèle- 
ment contraire au vœu unanime de la commission des finances 
et de la commission des affaires économiques elie-mêmre. 

Troisièmement M. Catroux a fait observer qu’il s'agit là d'un 
ministère fourre-tout comprenant toutes les rubriques qui ne 
peuvent figurer dans un autre département ministériel. I en 
résulte une constitution disparate, comme on le constate à la 
simple énumération des grandes idées générales qui gouver- 
pent ce budget: administration centrale, expansion économique 
à l'étranger, tontrôle et enquêtes économiques, institut natio- 
pal de la statistique. 

Nous voudrions savoir s’il existe une ligne directrice dans 
cet ensemble disparate et si cette ligne est facile à suivre. 


Quatrièmement, ce ministère est l'un des rares — il est 
peut-être, le seul — à ètre au contact des intérêts privés ainsi 


que le manifeste l'importance des subventions demandées et 
consenties, Nous aimerions savoir s'il n'existe pas de doubles 
emplois parmi ces organismes nouveaux et mal définis. 

Cinquièmement, les crédits demandés, par le fait même 
qu'ils mettent souvent en jen des ressources propres non seu- 
lement à la France, mais à l’expansion économique à l'étranger, 
conduisent forcément à un grand nombre de crédits évaluatifs. 
Pour savoir si les crédits demandés ont serré de près la réalité 
et les possibilités du budget de 1952, nous aimerions, là encore, 
obtenir des précisions. 

Pour ces cinq conclusions, nous avons estimé nécessaire de 
recevoir des justifications; que les points d'interrogation qne 
nous nous posions méritaient une réponse, d'autant qu'en 
bonne règle, si la commission des finances a un rôle souverain 
de gardienne des crédits à jouer, si elle a pour tâche de compa- 
rer l’utilite des différents services dépensiers. d'ajuster aux 
recettes leurs demandes de crédits, la commission des affaires 
économiques estime détenir un rôle plus technique qui consiste 
à aider le ministère à opérer, à l’intérieur de ses services, Ja 
discrimination qui s'impose entre les services essent'els et ceux 
sur lesquels des économies sont possibles. 

Pour toutes ces raisons, la commission des affawes écona- 
miques unanime a demandé au Gouvernement de bien vouloir 
revoir la question. Elle prie M. le secrétaire d’Etat de bien 
vouloir venir devant elle et, en conséquence, elle demande le 
renvoi du budget à son exæmen. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux 
affiires économiques, 


M. Emile Hugues, secrélaire d'Etat aux Dee et aux affaires 
économiques. Je suis à Ja disposition de la commission pour 
être entendu le plus rapidement possible sur les questions qui 
m'ont été posées, 

M. le rapporteur pour avis. Immédiatement, si vous le voulez 
bien. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je sollicite vos critiques, qu’elle soient malicieuses ou 
sans arrière-pensée. 

Je suis done à votre entière disposition. 

M. le président. La parole est à M. Denis. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste, tout en accep- 
tant le renvoi à la commission des affaires économiques, n’est 
pas dupe de la manœuvre. 


Cerlains de nos collègues sont mal à l'aise pour voter un 
buiget accru de dépenses en un moment où l’on parle beau- 
coup d'économies et d’austérité. Is voudraient, après les expli- 
cations de M. le ministre devant la commission, tenter de jus- 
tülier devant l’opinion publique leur acceptation de ce budget. 


Depuis des mois, le Gouvernement a bercé une certaine partie 
de l'opinion de l'illusion qu’on peut tout à la fois poursuivre 
une politique de surarmement et établir la justice sociale dans 
la prospérité économique. Le Gouvernement voudrait, une fois 
de plus, faire croire au pays qu’une simple réorganisation des 
services économiques permettrait de rétablir la situation catas- 
W'ophique de notre pays. 

Nous avons le devoir de souligner que le vrai problème 
nest pas de simple technicité, Nous l'avons dit, et Jacques 
Duclos l’a répété, en notre nom, ls des récents débats 


sur les questions économiques, il faut, en premier lieu, en finir 
avec les accords qui aliènent l'indépendance de la France et 








s'orienter vers une politique d'indépendance nationale et de 
paix. 

M. Raymond Dronne. Comme en Pologne ? 

M. Alphonse Denis. Un cerlain trouble s'est emparé de quel- 
ques-uns «de nos collègues à l'occasion de l'examen du budget 
des affaires économiques, 

La protestation populaire qui s'élève dans le 
nouveau plan Mayer trouve 
cette Assemblée. 

Le Gouvernement ose parler d'économies et d'austérité, Celn 
se traduit, d'une part, par les menaces de licenciements nas 
sifs d’un personnel titulaire et auxiliaire qui pourrait être 
employé utilement; d'autre part, par une 


pays contre le 


t 
nécessairement des échos dans 


IULWeNtALION de 
; ] 


dépenses non seulement inutiles, mais contraires à F'intérêt du 
pays. 

M. André Burlot. Vous n'avez jamais voté les économies avec 
LiQUS. 

M. Alphonse Denis. Il est question, par exemple, d'un crédit 
de plus de 20 millions pour l'aménagement des appartements du 
ministre. Qn voit, n'est-il pas vrai, que les grands exemples 
d’austérité ne viennent pas d'en haut. 

Des centaines de millions sont affectés à des dépen< ési 
gnées à de vagues chapitres, sous prétexte d'extension 
du commerce extérieur. Il s’agit, en réalité, de véritables fonds 
secrets, destinés à favoriser de grandes sociétés capitalistes ou 
des organismes patronaux. 

On augmente les crédits affectés à la « Conférence internat 
nale de Ja répartition des matières premières Is l | 


dirigisme international, sous le conti 


organisme de le 
pour leur permettre de recenser et de rafler | 


Etats-Unis, 


matières premières ne laissant aux pays vassaux qui 
mieltes. 

Cela se traduit par des difficultés croissantes pour nos indus- 
tries, notre artisanat, qui ne peuvent se procurer les malicres 


premières nécessaires. 
M. André Burlot. Que la Russie nous en donne! 
M. Alphonse Denis, À la suite d’une intervention que ] 


effectuée auprès de. la chambre des métiers d H Viene 
j'ai recu de cet organisme une lettre du 26 novembre da 
laquelle il proteste contre les difficuités qui sont fa Lux 


artisans pour &e procurer des matières premières, 
Je lis textuellement: 


« Il est pénible de constater que sept ans après 


nous. retombons dans le régime des restrictions en ce qi 
concerne les métaux non ferreux (zinc, plomb, cuivi {c. 
les tôles et feuillards et également le charbon, ce qui «1 
un malaise profond dans l’activité de certains artisarn élec- 


triciens, plombiers, zingueurs, tôliers, tonneiiers, etc.) 

L'agriculture subit d'énormes conséquences. Le 
cuivre doit maintenant s'acheter au marché noir à des prix 
prohibitifs. 

Enfin, des crédits considérables sont inscrits 
ductivité, c’est-à-dire pour la 
moyenne entreprise. 

« Pas de place pour les industries mal outillées », proclament 
les maîtres américains. M. Pleven ajoute en écho: « | 
crédits pour ces industries mal outillées ». 

Celä se traduit par la concentration du capitalisme, les caden- 
ces infernales et des Salaires de famine pour les travailleurs 

M. Jean-Paul Palewski., Et le stakhanovisme ? 

M, Alphonse Denis. On ne prévoit dans ce budget aueun 
crédit pour l'artisanat, L’artisanat français occupe pourtant une 
place importante dans l’activité du. pays. 

M, Jean-Paul Palewski, Savez-vous ce 
visme ? 

M, Alphonse Denis, La dotation accordée par le Gouvernement 
aux banques populaires, pour le crédit artisanal, primitivement 
fixée à 225 millions de francs, à été 1amenée à % millions de 
rancs, c’est-à-dire à peine 40. p. 100 des disponibilités des 
années précédentes, tandis que cette dotation était de 500 mil- 
lions de francs en 1948. 

Cela ne fait pas un million de francs en moyenne par dépar- 
tement, soit en se fondant sur le montant maximum des 
anciens prêts fixé à 300.000 francs, à. peine deux où trois prêts 
par an et par département. 

En votant pour le renvoi de ce budget à la commission, pour 
les raisons que je viens d'indiquer, nous sommes certains de 
traduire le sentiment de tous les Français. 

M. Jacques Ducreux. Ce n’est pas sûr! 

M. Alphonse Denis. ...qui reconnaitront avec nous que ce n’est 
pas seulement quelques explications d’ordre technique qui pour- 
ront modifier le fond du problème économique, mais qu’on y 
parviendra seulement en s’engageant dans une voie nouvelle, 
vers de larges échanges commerciaux avec tous les pays du 


pour la m 
liquidation de la petite et 


qu'est le stakhano- 
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ménde, ce qui suppose évidemment une politique d'indépen- 
dance nationale et de paix, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. Michel Raingeard. El la levée du rideau de fer. 

M. le président. La paroïe est à M, le président de la commis- 
sion des affaires économiques, 

M. Edouard Ramonet, président de la commission des affaires 
économiques, Mesdames, messieurs, je n'entends pas commen- 
ter l'intervention de M. Denis. 

loutefois. je lui fais cordialement observer que son interven- 
tion aurait dù se placer à la reprise des débats, après l'audition 
de M. le ministre. 

Je reviens à la sugeestion présentée par VE. Jarrosson, dont le 
rapport élait à la fois substantiel et bref, 

Des l'instant où il v a accord éomplet entre la majorité des 
membres d2 la commission, sinon entre tous, et M. le ministre 
des affaires économiques, sur son audition par la commission, 


je demande une suspension de séance. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de M. le président de Ja commission des affaires économiques, 
su<pendre la séance en attendant que puisse reprendre le débat 
sur le budget des anciens combattants. (Assentiment.) 

J'informe l'Assemblée que la commission des affaires écono- 
miques se réunit immédiatement, 

La séance est sus ndue. 

La séance, suspendue à seize heures cinq naunules, esl reprise 
à dix-huit heures vinaqt-Girq minuiei ) 


M. le président, La séance est reprise, 


ET (Fr 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES C!VILS 
POUR L'EXERCICE 1352 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite ce la discus:ion d’un projct de loi, 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


cion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement di vices civils pour l'exercice 1952 (Anciens 
combattants et victimes de Ja guerre) (n° 981, 1592, 17336, 1731.) 

La parole est à M. Bes in, présilent de la commission des 
pensi 


M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, la commiesion des pensions a procédé à 
l'examen de la proposition que M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre avait faite au nom du 


Gouvernement 

Il s'agissait de laisser à la commission des pensions la libre 
iflectation des crédits prévus à la lettre rectificative et de 
décider de l’ordre des urgence 


in commission a tout d'abord estimé que, l’Assembiée n'ayant 
tiative des dépenses, il serait contraire à tous les refus 


charger [a commission 


pas l'ini | 
qui lui sont habituellement opposés de 
de procéder elle-même à ces virements. 

C'est, a-t-elle dit, au Gouvernement qu'il appartient de pro- 
céder par discrimination. 

Une motion a été déposée devant la commission par M. Bos- 
cary-Monsservin. Elle était ainsi rédigée: 

« En l’état des propositions formulées dans la lettre rectifi- 
calive (n° 1736), la commission des pensions demande au Gou- 
vernerment : 

« 1° De reconsidérer l'affectation des crédits proposés au titre 
de la retraite des anciens combattants, en tenant compte du 
désir formel de la commission : 

« 2° D'’attribuer en priorité, à compter du 1% avril 1952, 
10 p. 100 de majoration au profit des veuves de guerre, ascen- 
dants et orphelins; 

« Compte tenu qu'il ne sera porté aucune atteinte aux 
majorations apportées par le Gouvernement dans la lettre rec- 
tificative susvisée au profit des anciens combattants âgés de plus 
de soixanie-cinq ans ou de ceux âgés de soixante añs au mini- 
roum, bénéficiant de la retraite des vieux travailleurs ou de 
l'alloœtion temporaire des économiquement faibles ». 


D. 96-.——————————— 








Avant le vote de cette motion, il a été précisé que les com- 
missaires qui la voteraient se prononceraient par là même 
contre le maintien de la motion préjudicielle votée hier par 
notre commiss'on et soutenue par moi ce matin, et inversement. 

La motion de M. Boscary-Mon&ervin ayant été repouseée par 
17 voix coutre 10, avec 2 abstentions, il s'ensuit que la commis. 
sion à décidé le maintien de sa motion préjudisielle. C’est donc 
sur elle que je vous prierai, monsieur le président, d'inviter 
l'Assembiée à se prononcer. 

Je tiens à ajouter qu'il n'entre nullement dans les intentions 
de la commission des pensions d'ajouter des difficultés à celles 
que rencontre le Gouvernement et que, bien au contraire, eïie 
souhaite pouvoir poursuivre avec lui des conversations qui 
seront de nature, nous l’espérans, à réaliser un accord raison- 
nable en vu: d'amélorer la situa'ion de certaines catégories 
d'anciens combattants et de victimes de la guerre. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à }", le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
on comprendra faciement qu'à ce point de Ja discussion Ja 
commission des finances qui, dans un débat budgétaire doit 
avoir quelque chose à dire, ait le souci de se pencher elle aussi 
sur le problème. 

Dans le souci très louable de défendre les victimes de guerre 
et aussi, je l'avoue, de rechercher la satisfaction de reven- 
dications fort légitimes, la commission des pensions, qui n'a 
pas agit sans avoir égalemert le souci de l'équilibre budgétaire, 
a tenu une nouvelle séance cet après-midi. 

Forte des avis et des débats de cette commission, la com- 
mission des finances vous demande, mesdames, messieurs — 
je suis convaincu qu'aucun membre de l’Assemblée ne sau- 
rait le lui refuser — de lui permettre de délibérer de nouveau, 

Il ne s'agit pas d'une mesure dilatoire, ni d’un ajournement 
sine die mais, afin que l'ordre des travaux de l’Assembiée ne 
soit pas modifié, je demande qu'il soit entendu fermement que, 
les travaux de la commission sur ie point en litige devant se 
poursuivre à la fin de la semaine et peut-être au début de Ja 
semaine prochaine, la fin de la discussion du budget des 
anciens combattants soit “epcrtée aussitôt après Ja discussion 
du budget de la santé publique, c'est-à-dire, en tout état Je 
cause, à la séance de mardi soir, 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, vos deux com- 
missions poursuivront, d’un commun accord et, je J'espère, 
avec le concours du Gouvernement, sous le signe de la défense 
de la monnaie et de l'équilibre budgétaire, la recherche des 
moyens propres à donner satisfaction aux légitimes revendica- 
tions des victimes de la guerre. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à gauche et à droite.) 

M. le prés dent. La commission des finances demande que le 
projet de loi lui soit renvoyé. 

Le renvoi est de droit. IL est ordonné. 

M. André Tourné. IL faudrait savoir si le marchandage va 
continuer longtemps ! 


ER D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à surseoir aux expulsions de locataires ou occupants 
de bonne foi, dont le relogement préalable n'est pas assuré 
(n°s 1026, 1421. — M. Minjoz, rapporteur); 

Discussion du rapport du 3 bureau sur les opérations élec- 
torales du département d'Eure-et-Loir (M. Jean Caveux, rap- 
porteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
PauL Lalssy, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


SPC Er 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à élé affiché et distribué, 


I n'y à pas d'observation ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


— 9 — 


EXPULSIONS DE LOCATAIRES 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à surseoir aux 
expulsions de locataires ou occupants de bonne foi dont le relo- 
gement préalable n'est pas assuré (n° 1026-1421), 

La conférence des présidents, réunie le 153 novembre 1951, 
conformément à l’article 39 du règlement, a réparti comme suit 
le temps global d’une heure prévu pour ce débat, compte non 
tenu de suspensions éventuelles: 


Commission, 15 minutes; 
Gouvernement, 10 minutes: 
Groupe communiste, 10 minutes; 
Autres groupes, ensemble, 20 minutes: 


, 


Durée des scrutins, 5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, y 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
a l'initiative d'un groupe. 

Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est imparti, 
ses membres n’obtiendront pas la parole, même pour défendre 
leurs amendements. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, messieurs, le texte 
voté par l'Assemblée aationale, au cours de la première légis- 
lature, le 28 avril 1951, et celui voté par le Conseil de la Répübli- 
que, le 6 septembre dernier, sont différents. Mais ils tendaient 
tous les deux à éviter, à titre provisoire, les expulsions de cer. 
lains occupants de bonne foi 


329 
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Fandis que !’Assemblée natioaale avait subordonné l’expul- 
fiou, sauf dans certains cas, au relogement préalable des inté- 
ressés le Conseil de la Répubiique, lui, s'était borné à per- 
mettre au juge des référés d'accorder des délais de grâce renou- 
vélables, excédant même une année. 


onciliation et afin de permettre le vote 
| in texte attendu par tous 1 ntéressés, depuis de longs 
mois nous avions même espéré qu'il n'y aurait pars de dis- 


cussion et que la procédure du vole « sans débat pourrait 
être adoptée — votre commission de la justice et de législation 
a décidé à l'unanimité — je le souligne bien — dans sa séance 
du : novembre, de vous proposer d'adopter le texte transmis 
par le Conseil de la République, à l'exception des articles 4 bis 


introduits par cette dernière Assemblée, 


= 


Le texte de l'article 1* adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, qui constitue l’arucle essentiel de la loi, est ainsi conçu : 
\titre transitoire et jusqu’au !{*% juillet 1953, le 
des référés de la siluation de l'immeuble peut, par déra- 


1.1 
ratio aux dispositions de l'article 1244 du code civil, accorder 
des déiais renouvelables excédant une année aux occupants 
dont l'expulsion aura été ordonnée en application de l’article 4 
de la loi du ?S mars 1947, de l’article 4 de la loi du 30 juillet 
1917 ruodifi pa | lu 27 d mhre 1947, et des articles 19 
et 20 de ] du 1: ptembre 1948 

« || sera tenu Con] lt pour l'octroi de ces délais des situa- 
tions respectives du propriétaire et de l'occupant, notamment 
en ce qui « erni ige, l'état de santé, la qualité de sinistré 
par fait de guerre, la Situation de famille ou de fortune de 
chacun d'eux, ainsi que des diligences que l'occupant justifiera 
a faites en vue de son relogement, » 

Vo mimission m'a chargé de préciser que la suppression 
par le Conseil de la République des articles 2 et 5 du texte voté 
] \ nblée n'était que la conséquence de la rédaction de 
l’a {1 | dont ( viens de vous donner lecture, article qui 
vise toutes les situations possibles des occupants menacés d’ex- 
pui 1, même si celle-ci résulte d'une décision judiciaire passée 
en fo | juge 

Il n'v à pas lieu. € effet, de faire la distinction que nous 
a\ en des textes différents, lors de l'examen en pre- 
Li)! 1 { 

En ce qui icerne l'article 4, la seule modification apportée 
par le Conseil de la Républiq est une modification de forme. 
Cet article vis en effet, les expulsions qui pourraient être pro- 
I ces à l« tre des familles, occupäntes de bonne foi, dont 
le chef ou | fant soutien de famille combat sur les théâtres 
d'op ) d'Ex e-Orient, Indochine ou Corée. Le Conseil 
de la République a remplacé le terme « combat » par les mots 

nt une unité stationnée », Cette modification de 


néanmoins, le cadre dans lequel nous avions 
voulu inclure, pour les protéger, les farnilles de ceux qui se 
battent si vaillamment en Indochine ou en Corée. 

La majorite d votre commission a repoussé l'article 4 bis 
introduit par le Conse ll de la République, et qui était ainsi 
CorIcCu ; 

« Aucune expulsion ne pourra être exécutée à l’encontre des 
grands invalides de guerre réformés à 100 p. 100 et bénéficiaires 
de l’article 18 du code des pensions occupant de bonne foi un 
Jocal à usage d'habitation, » 

Pourquoi ce rejet ? Parce que — a estimé votre commission 
texte par trop général n'avait pas sa place dans une 

loi relat ve à des 1r'SI: d'expulsion, 
celles relatives aux vieillards, 


Une tell: lisposilion, comme 
aux grands invalides et à d'autres catégories, doit être examinée 
à l’occasion de la discussion d'un autre texte actuellement pen- 


nt devant votre commission et relatif aux ventes d'immeubles 
par appartements. 

Enfin, l'application en Algérie de la présente loi n’est pas 
possible parce que les textes visés à l’article 1% n’y sont pas 
applicables, en particulier Ja Joi du 1% septembre 1948. La loi 
applicable à l'Algérie en matière de loyer est cele du 30 décem- 
bre 1950, 

C’est sous le bénéfice de ces brèves explications que je vous 
demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter à 
l'unanimité le texte voté par votre commission, (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Mignot,. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, mon intervention sera 


brève car, à un double point de vue, un large débat ne serait 
pas justifié : d’une part, le texte proposé n’a qu'un objet limité; 








d'autre pat, il vient devant notre Assemblée en deuxième lec- 
ture, retour du Conseil de la République. 

J'indique tout de suite que ce n’est pas avec un grand enthou- 
sasme que je volerai ce texte qui a été établi transactionnelle- 
ment, comme l'indiquait M. le rapporteur, pour réaliser l’una- 
nimité à la commission de la justice afin que la loi soit rapi- 
dement votée. 

L'Assemblée qui nous a précédés avait voté, en première lec- 
ture, un texte qui, à mes yeux, était mauvais, car il neutrali- 
sait, sans la réformer, la loi du 1* septembre 1948. Or, le Con- 
seil de là République, d’une manière fort sage, comme c’est.très 
souvent son habitude (Mouvements divers), a très heureusement 
amendé le texte primitif et l’a même complètement transformé. 
Cette rédaction a recueilli une grande faveur auprès de nos col- 
lègues du Conseil de la République puisqu'ils l'ont votée par 
232 voix contre zera, 

Ainsi, en fait, pour notre nouvelle Assemblée, ii s'agit d'un 
premier examen, puisque le texte adopté en première lecture 
l'avait été par l’ancienne Assemblée, Il est donc logique et nor- 
mal que je donne mon sentiment. 

J'ai déjà dit que ce n’est pas avec un grand enthousiasme que 
je voterai ce texte transactionnel. Il présente, en effet, bien des 
imperfections. . 

D'abord, il est toujours désagréable, aussi bien pour les pro- 
priélaires que pour les locataires, de se trouver dans une 
gttuation imprécise., Ceci prouve d’ailleurs que, contrairement à 
ce que l’on pense souvent, les intérêts des ee sitntbs et des 
locataires peuvent être parfaitement concordants. 

Or, ce texte tend à prolonger des situations imprécises et 
engage à de nouvelles procédures, toujours coûteuses pour 
tous, sans que le locataire puisse y gagner une sécurité pour 
l'avenir et sans que le propriétaire y trouve son avantage. 

Ce texte revêt également un caractère transitoire, comme 
l'indiquent, d'ailleurs, ses premiers mots. Ce caractère ne règle 
rien du droit futur concernant les rapports entre propriétaires 
et locataires et, du fait qu’il ne constilue pas un progrès pour 
résoudre la crise du logement, son intérêt est très limité. 

En réalité, il ne règle rien des problèmes familiaux et sociaux 
effravants qui se posent malheureusement chaque jour. En 
dehors du cas particulier des combattants d’Indochine et de 
Corée, ce texte ne fait qu'autoriser, jusqu'au 1*% juillet 1953, le 
juge des référés à accorder des délais de grâce supérieurs à un 
an, ce que l'article 1244 du code civil ne permettait pas. 

Il n'en reste pas moins que, tout imparfait qu'il est, ce 
texte, en droit et en fait, présente de; avantages réels. H à le 
mérite de ne pas porter atteinte aux principes de la législation 
actuelie sur les loyers et, en cela, il est bien supérieur au 
texte ancien. 

Cela ne veut pas dire que cette législation soit parfaite et ne 
doive pas être améliorée. Mais la loi du 1% septembre 148, 
dans son ensemble, n’est pas tellement mauvaise et si, compte 
tenu de l'expérience acquise, des améliorations peuvent y ètre 
apportées, il serait dangereux d'y porter atteinte dans un texte 
particulier. 

Celui qui nous est soumis a encore le très grand mérile de 
respecter les règles générales de notre droit, de ne pas porter 
atteinte au principe de la chose jugée. En même temps, il laisse 
au pouvoir judiciaire ses prérogatives normales. It lui permet 
d'exercer pleinement son rôle, puisque les délais sont laissés à 
la libre appréciation du juge. C’est pourquoi il n'y a pas lieu 
de prévoir des situations exceptionne:es ou des catégories parti- 
culières. 

Qui peut mieux apprécier que Je juge, qui dispose de tous 
les éléments d’information ? Lui seul peut évaluer, peser les 
situations respectives du propriétaire et de l'occupant, comme 
le texte l'invite expressément à le faire. 

Il y a des occupants _ sont dignes d'intérêt et d’autres qui 
le sont peu ou pas. Ils peuvent être de bonne foi ou, au 
contraire, manquer à toutes leurs obligations, ou encore occu- 
per insuffisamment les lieux. JL y a aussi des propriétaires 
dignes d'intérêt et d’autres qui spéculent d’une façon inadmis- 
sible, 

Enfin, le nouveau texte présente un caractère humaaitaire 
nécessaire dans la conjoncture actuelle. Les maires, en particu- 


lier, qui vivent plus près de la population, se rendent fort bien 


comple des drames atroces, familiaux et sociaux, qui sont la 


conséquence de la crise du logement. Devant une telle situation 
de fait et sans porter atteinte au droit, les plus larges délais 
de grâce doivent être accordés à ceux qui les méritent. 

C’est, je crois, l’idée maîtresse du texte qui nous.est proposé, 
et c'est la raison pour laquelle je le voterai 
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Encore une fois, il ne constitue qu’un palliatif, il ne résout 
rien. Mais il reste valable, parce qu'il concilie le droit et le fait, 
en tenant compte de la crise du logement actuelle. 


La loi du {1% septembre 1948, qui est actuellement la charte. 


des loyers, est bonne dans son ensemble, mais elle doit être 
revisée. Ce n'est pas à l’occasion de ce texte que cette revi- 
sion pouvait être faite. Mais la commission de la justice s’est 
saisie de la question. J'espère que ses travaux nous permettront 
de mettre au point des textes définitifs améliorant comme il 
convient Ja législation actuelle des loyers. 


Si ce n’est point l’objet du texte qui nous est soum:s, celui- 
«a n'en aura pas moins son action bienfaisante. en ce qu'il 
tient compte, je le répète, de la crise du logement qui sévit 
dans notre pays et des drames qui en sont la conséquence. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rollin. 


M. Louis Rollin. Mes chers collègues, je ne parlage pas 
opinion de M. Mignot, non pas sur le fond même du sujet, 
mais sur le texte relatif aux expulsions qui a été voté dans Ja 
dernière législature. 

Plusieurs d'entre nous, M. Minjoz, M. de Moro-Giaflerri, M. Bou- 
xom, M. Cayeux et moi-même avions déposé une proposition 
de loi aux termes de laqueile, en raison de la crise aiguë du 
logement, il était sursis aux expulsions de locataires de bonne 
foi jusqu'au 1* septembre 1953. Mais il était entendu, d’une 
part, que le propriétaire pouvait exercer son droit de reprise 
à la condition de fournir au locataire évincé un local de rem- 
placement, d'autre part qu'il lui était loisible de s'adresser 
à justice pour faire décider que, sa situation étant plus digne 
d'intérêt que celle de son locataire, celui-ci ne pourrait pas 
prétendre au maintien dans les lieux. 


Ce texte nous est revenu du Conseil de la République, après 
de longs délais, fortement amendé. Et il n’est que juste de dire 
que le Conseil de la République s’est largement inspiré d’un 
amendement de M. Henri Grimaud, amendement qui avait été 
écarté par l’Assembiée nationale. 

Aujourd’hui, la commission de la justice, dont je fais partie, 
a été unanime pour demander que soit accepté le texte tel 
qu'il se comporte, retour de l'Assemblée de réfiexion. 


M. Jean Cayeux. Hélas! 


M. Louis Rollin. Est-ce à dire qu'il nous donne toule satisfac- 
ion ? Bien loin de là. Nous le considérons comme insuïfisant 
ct très imparfait. 

Mais nous étions dans l'alternative suivante: ou bien, dans 
uu effort mutuel de conciliation, nous mettre d'accord sur un 
texte comme celui-là, ou bien demander que l’on revienne à la 
proposition de loi votée par l'Assemblée nationale, qui devait 
soulever des controverses, de longues discussions, d’où impos- 
sibilité de la faire inscrire à l’ordre du jour de l’Assemblée 
pendant une durée indéterminée, donc prolongation et aggrava- 
tion d'une situation déjà très critique, à laquelle précisément il 
importe de porter remède le plus rapidement possible, 


Nous ne sommes pas partisans de la politique du tout ou 
rien. Nous préférons quelque chose, si imparfait et si insuffi- 
sant que ce soit, à rien. 

C'est pourquoi, au mépris de mon sentiment personnel, je 
voterai le texte tel qu'il à été rapporté par M. Minjoz. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président, La parole est à Mme Rabaté. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


. Mme Maria Rabaté, Mesdames, messieurs, en avril dernier, un 
débat s'était institué — et un vote avait été émis — concer- 
uant les expulsioys de locataires. 


_Nous avions indiqué, à l’époque, que le rythme des expul- 
sions s’accentuait, notamment dans les grandes villes et plus 
particulièrement dans la Seine et à Paris. Les chiffres que nous 
avions fournis alors étaient plus ns de que les dénégations 
qui nous furent opposées, soit par le Gouvernement, soit par 
certains de nos collègues pourtant contraints de souligner, 
selon leurs propres termes, « L'anxiété de multiples locataires 
devant les jugements d'expulsion ». 


Voici des chiffres pour les deux premiers mois de l’année 
1951, à Paris: 59% jugements d'expulsion en janvier, 383 expul- 
AE en février, 393 jugements, 340 expulsioas 
réalisées. 


Devant l'ampleur de ces drames quotidiens, dont certains 
furent résolus par des suicides, devant l'ampleur du mécon- 








tentement, il fallut bien entendre la voix des intéressés et 
celle des différentes organisations de locataires. 


A cette tribune, plusieurs de nos collègues — et qui n'appar- 
tenaient pas au groupe communiste — tinrent au mois d'avril 
dernier le langage suiVant: 

« Ce texte va corriger un état de fait trop général et qui 
constitue, je vous l’assure, une menace pour la paix publique. » 

L'un d'eux s'écriait: 

« I y à un climat social particulièrement fâcheux que nous 
devons éviter à tout prix. » 

Pourquoi de tels soucis s'exprimaient-ils en avril à cette 
tribune ? N'était-ce pas parce que les parlementaires qui 
avaient voté la loi impopulaire de septembre 1948 sur les loyers 
— les élus communistes en étaient exceptés — allaient devoir 
solliciter le renouvellement de leur mandat ? 


Un tel langage, à la veille des élections de juin, donnait à 
penser que ceux-là mêmes qui portent la responsabilité pre- 
mière des expulsions voulaient donner un semblant d'apaise- 
ment en donnant un semblant d'espoir. 


Un texte fut donc voté fin avril dernier. Je puis répéter ve 
que j'eus l'honneur de dire alors, au nom du groupe corn 
muniste, à savoir que ce texte ne nous donnait pas entiéia 
satisfaction. Nous avions donc présenté des amendements 

Dans la discussion, l'essentiel de notre opposition au tex 
était fondé sur le fait que trop de catégories dignes d'intéict 
se trouvaient exclues de ses dispositions, notamment les cet 


cierges, qui par centaines sont expulsés de jour en jour 
parce que les propriétaires, dans leur ensemble, se refusent 
à appliquer les lois en matière de salaires, de redeva ; 


diverses, de congés payés et de sécurité sociale, 

Mais, comme ce texte portait un premier coup à la 
impopulaire de septembre 1948, comme dans son article 1" 
élait au moins inscrit un principe auquel le parti communis: 


est attaché et qui s'exprime ainsi: Pas d'expulsion & 
relogement préalable », nous l'avions voté, (Très bien! tres 
bien! à l'extrême gauche.) 

D'ailleurs, en attendant que le Conseil de Ja République 


statuât, et puisque le mois de juillet était venu sai 
vienne Sa discussion, nos collègues Raymond Guyot, 
Maton, Mare Dupuy, Gravoille et Pierre Cot avarent 
le 11 juillet, une proposition de loi tendant à interdire 
sion de tout locataire ou de tout occupant si, au préalable, 
son relogement n'était pas assuré. 


IC POI 


pe pl L 
ln} 


Il a fallu cinq mois au Conseil de la République pour étudier 
le texte en discussion. Ainsi que les orateurs qui m'ont p 
l'ont dit, ja proposition de loi nous est revenue const: 
ment modifiée, et j'ajoute: essentiellement édulcorce, 


} 
1 
lér 
1 


I n'y est plus question d'assurer le relogement des locataires 
expulsés, Certes, le juge peut, par dérogation, accorder aux 
occupants des délais renouvelables. Vous avez tous en main: 
mesdames, messieurs, le texte de la proposition de loi tele 
qu'elle a été adoptée par la commission de la justice. Si un 


juge peut accorder des dérogations, n'y a-t-il pas là, en pers- 
pective, une somme considérable de soucis, de démarche t 


de débours ? 


En définitive, le relogement ne sera pas assuré pour autant, 
même en 1953, au rythme où va la reconstruction, Les loca- 
taires menacés d'expulsion connaîtront des anxiétés renoi- 
velées. En réalité, les dispositions en discussion ne sont qu'un 
palliatif illusoire. Si vous me permettez cette formule fami- 
lière, c'est reculer pour mieux sauter. 


M. le rapporteur indiquait, il y a un instant, que la comm's- 
sion de la justice unanime avait décidé de proposer à l’Assem- 
blée le vote sans débat du texte issu des délibérations du 
Conseil-de la République. 


Si nous nous sommes ralliés à cette proposition, c'est parce 
que ie Gouvernement avait manifesté son désir exprès de voir 
discuter en priorité les projets de loi budgétaires, N'étant pas 
partisans du tout ou rien, nous avions donné notre accord à un 
texte qui donnait un semblant de satisfaction aux locataires. 


Mais puisque la discussion à pu s’instituer ce soir, bien que 
dans un temps limité, nous pensons qu'il est indispensable de 
remellre en avant ce principe essentiel: par d'expulsion sans 
relogement. cat 


Car, depuis le vote d'avril dernier dans cette Assemblée, et 
depuis l'adoption, en septembre, d’une proposilion de résolution 
défendue par nos collègues, Mmes Marzin et Rose Guérin, il 
n ÿ à aucune diminution du nombre des jugements d'expulsion 
Vous me permettrez de donner quelques chiffres, sai 
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Voici, pour le département de la Scine, les chiffres officiels 
fournis, mois par mois, par la préfecture de police concernant 
les jugements d'expulsion: en rmars, 419; en avril, 597; en mañ, 
448; cn juin, 447; en juillet, 556; en août, 440; en septembre, 


443, 
M. Robert Montillot. Combien d'exécutions ? 


Mme Maria Rabaté. Ces chiffres sont extraits du bulletin muni- 
cipal de la ville de Paris et résultent de réponses formulées par 
le préfet de police, 


Certes, tous ces jugements d'expulsion ne sont pas suivis 
d'exécution, Mais nous savons bien que des pressions de toutes 
sortes sont exercées sur les locataires victimes de tels arrêtés 
d'expulsion, du fait, soit des propriétaires, soit des pouvoirs 
publics. Nous avons déjà donné des exemples où lon voit le 
commissaire de police convoquant les locataires et cherchant à 
leur faire peur, le mot n'est pas trop fort, à les convaincre de 
procéder, de bon gré, à leur propre expulsion ! 

Le texte du Conseil de la République, en définitive, ne nous 
semble donner aucune certitude aux locataires, puisque seul le 


juge des référés décidera. Aussi, demandons-nous que, pour 
l'article {#, soit reprise la rédaction précédemment adoptée par 
l'Assemblée et qui, au moins, tient comple du principe: pas 


d'expulsion sans relogement préalable. 


En reprenant son texte initial, si limitatif qu'il soit dans son 
application, done en ne se déjugeant pas, l’Assemblée montrera 
que les votes intervenus en avril dernier étaient tout autre 
chose que des promesses électorales, Mesdames, messieurs, 
votre vote de ce soir fera la lumière sur ce point et c'est pour- 
juoi je demande le scrutin. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. Robert Montillot. Et l’unanimité de la commission ? 
M. le président. La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Je veux simplement apporter une préci- 
sion historique, qui ne manque peut-être pas d intéret, aux 
propos que vient de tenir notre collègue, Mme Rabaté. 


J'ai sous les yeux le compte rendu officiel des débats du 
Conseil de la Pépublique — séance du 6 septembre 1951 — 
et je constate que, parmi les 232 sénateurs qui ont voté le 
texte contre lequel s'est élevée Mme Rabaté, figurent notam- 
ment MM. Berlioz, Chaintron, Dupic, Marrane, le général Petit. 


(Interruptions à l'extrême gauche.) 


C'est-à-dire qu’un nombre respectable de sénateurs commu- 
nistes, non moins respectables que leur nombre, ont voté le 
texte contre lequel s'élève aujourd’hui le groupe communiste 
à l'Assemblée nationale! (Protestations à l'extrême gauche. — 
Applaudissements et rires sur les autres bancs.) 

M. Pierre Guérard. Ce sont des déviationnistes ! 

M, le président, Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?.… 
£ 


La discussion générale est close. 


Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République, 


[Article 4er. 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour 
J'article 1°, le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 4%, — A titre transitoire et jusqu'au 1* juillet 1953, 
le juge des référés de la situation de l'immeuble peut, par 
dérogation aux dispositions de l’article 1244 du code civil, 
accorder des délais renouvelables excédant une année aux 
occupants dont l'expulsion aura été ordonnée en application 
de l'article 4 de la loi du 28 mars 1947, de l’article 4 de la loi 
du 30 juillet 1947, modifiée par la loi du 27 décembre 1947, 
vt des articles 19 -et 20 de la loi du 1% septembre 1948, 


« Il sera tenu compte, pour l'octroi de ces délais, des situa- 
lions respectives du propriétaire et de l'occupant, notamment 
en ce qui concerne l’âge, l’état de santé, la qualité de sinistré 
par fait de guerre, la situation de famille ou de fortune de 
chacun d'eux, ainsi que des diligences que l'occupant justifiera 
avoir faites en vue de son relogement » 








Mme Rabaté a déposé un amendement tendant à reprendre Je 
texte adopté par l’Assemblée nationale en première ie et 
ainsi libellé : 

« Art, 4%, — A titre transitoire et jusqu’au 1‘ juillet 1953, 
toute expulsion de locataire ou d’occupant de bonne foi 
ordonnée pour permettre l'exercice du droit de reprise prévu 

ar l’article 4 de la loi du 28 mars 1947, l’articie 4 de la loi du 
30 juillet 1947, la loi du 27 décembre 1947, les articles 19 et 20 
de Ja loi du 1% septembre 1948 sera subordonnée au reloge-’ 
ment préalable des locataires ou occupants intéressés. 

« Le logement qui sera mis à la disposition des expulsés, soit 
par les poursuivants, soit par les pouvoirs publics, n’aura pas 
à répondre strictement aux besoins et possibilités des locataires 
ou occupants évincés; néanmoins, son emplacement devra leur 
pu ainsi qu'aux membres de leur famille de remplir 
eurs obligations professionnelles ; il devra, en outre, comporter 
un minimum de pièces habitables ou secondaires, au sens des 
articles 2 et 3 du décret n° 48-1766 du 22 novembre 1948, en, 
rapport avec le nombre des membres de la famille de l’expuisé 
vivant habituellement avec lui depuis au moins six mois avant 
la signification du préavis aux fins de reprise (1 pièce pour 
1 ou 2 personnes; 2 pièces pour 3 à 5 personnes; 3 pièces 
pour 6 à 9 personnes; 4 pièces pour plus de 9 personnes). 

« Le propriétaire qui voudra procéder à l'expulsion devra 
aviser la partie adverse par lettre recommandée avec accusé 
de réception, où par acte extrajudiciaire, en faisant connaître 
l'emplacement du local offert ainsi que le nombre de pièces 
dudit local. 

« Celle partie disposera d’un délai de quinze jours à compter 
de la réception de la lettre recommandée ou de l'acte extra- 
judiciaire pour accepter le local. 

« Passé ce délai, et en cas de contestation sur le local offert, 
le différend sera porté devant le juge des loyers prévu par la 
Joi du 1* septembre 1948. 

« Toutefois et par dérogation aux dispositions ci-dessus, le 
juge des loyers, prévu par la loi du 1* septembre 1948, éaisi 
par le bailleur au plus tôt six mois après que la décision 
autorisant la reprise sera devenue définilive, pourra exception- 
nellement autoriser l’expulsion sans obligation de relogement 
s’il résulte de la situation respective des parties que l'occupant 
a plus de facilités que le bénéficiaire de la reprise de trouver 
un autre logement, soit qu'il dispose de ressources financières 
supérieures, soit que les personnes qui vivent habituellement 
avec lui sont moins nombreuses, soit que le logement est 
ulilisé à des fins spéculatives. 

« Il en est de même si le bénéficiaire de la reprise ne dispose 
pas d’un logement compatible avec son état de santé ou celui 
de< personnes vivant habituellement aver lui ». 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Ratbaté. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des molnié:............ lédsnaa 608 
Majorité abDsolue..........s0oosocssume 305 
Pour J'adoption........... 105 
COR int ci va dei so ds - D 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article fer, dans la rédaction proposée par 
la commission, 

M. Jean Cristofol. Le groupe communiste s’abstient. 

(L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission à d'accepter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil de ü épublique pour l’article 2 
ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les dispositions de l’article précédent sont apph- 
cables, même en cas de décision judiciaire devenue définitive, 
à la seule condition que le locataire ou l'occupant soit encore 
dans les lieux. 
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CT, 
« Toutefois, elles ne sont ee opposables au propriétaire qui 
exerce son droit de reprise, lorsque ce dernier aura été Pobjet 
d'uue décision d'expulsion des lieux qu'il occupe passée en 
force de chose jugée. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 4. 


M. le président. La commission propose, pour l’article 4, d'ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Aucune expulsion, à l'exception de celles ordon- 
nées en application de l'article 18 &e La loi du 1° septembre 1948 
ne pourra être exécutée à l'encontre des familles occupant de 
ponne foi dont le chef ou l’enfant soutien de famille appartient 
à une unité stationnée sur les théâtres d'opérations d'Extrème- 
Orient (Indochine et Corée). » 

La parole est à Mme Bastide. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme Denise Bastide, I! est, tout d’abord, une vérité à réta- 
blir. 

M. Soustelle a tenté de faire une opération politique en omet- 
tant de dire que nos amis du Conseil de la République se sont 
battus sur des amendements pour améliorer le texte proposé et 
qu'ils n’ont voté celui-ci que parce que, malgré ses imperfec- 
tions, il représente une amélioration sur la législation actuelle. 
Mme Rabaté l'avait précisé; je me permets de le répéter: les 
communistes ne sont pas parlisans de tout ou rien, 

M. Soustelle, en ne disant pas cela, a induit l'Assemblée en 
erreur et voilà la vérité telle qu'elle devait être dite. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Le Conseil de la République à aggravé le text: de l'article 4 
volé en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Il dispose, er effet, que ne pourront être expulsées Jes 
« familles... dont le cnef ou l'enfant soutien de famille appar- 
lient à une unité stationnée sur les théâtres d'opérations 
d'Extrème-Orient (Indochine et Corée) », alors que le texte 
voté par l’Assemblée nationale portait: ne pourront être expul- 
sées les familles... « dont le chef ou l'enfant soutien de famille 
eonibat sur les théâtres d'opérations d’Extrème-Orient (Indo- 
chine et Corée) ». 

Nous ne voulons voir, dans cette mesure, qu'une tentative de 
division entre les militaires qu'ils soient stalionnés en France, 
en Allemagne, dans l'Union française ou en Extréme-Orient. 

De tels moyens peuvent, pensez-vous, vous aider à rassurer 
les familles de ces jeunes gens qui s'engagent parce qu'ils n'ont 
ni mélier ni emploi et sont attirés par les fortes primes et les 
mensonges de votre presse et de votre radio. Is n'ont ni 
Métier, ni emploi, ce qui ne leur permet pas d’avoir une exis- 
tence normale et décente. Vous pensez favoriser les engage- 
ments pour l'Indochine et le recrutement des mercenaires pour 
la Corée. (Vives protestations sur de nombreux bancs. — 


Applaudissements à l'extrême gauche ) 
M, Charles Brune, ministre de l'intérieur, Non! 


M, Raymond Dronne. Vous avez (l'extrême gauche) un singu- 
fer «plomb, vous qui faites assassiner nos soldats en Indo- 
çhine 


M, le ministre de l’intérieur. Je ne laisserai pas insulter jei 
les combattants de Corée qui n'ont jamais été des mercenaires 
el que d'ailleurs vos injures ne sauraient atteindre, (Applau- 
dissements de la gauche à l'extrême droite.) 


Mme Denise Bastide. Mais les jeunes, leurs pères et leurs 
méres savent que les guerres qui se font, tant en Indochine 
qu'en Corée, sont des guerres contre le peuple misétreux et 
affamé. Ils savent que ces guerres contre le peuple sont per- 
dues d'avance. (Nouvelles et vives interruptions sur de nom- 
breux bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Au centre. Parlez-nous donc des locataires. 


M. le président. J'avais mal entendu les propos que_vous avez 
nus il y à un instant, madame, 

Ils viennent de m'être précisés. 

Je vous rappelle à lordre. 


Mme Denise Bastide. J'ai le droit d'exprimer mon opinion! 





M. le président. Vous n'avez pas le droit d'employer des 
épithètes aussi injurieuses. 


Mme Denise Bastide, Trop de cercueils, trop d'invalides, trop 
de fous reviennent vers ka France. C'est la conséquence de 
votre politique et des mensonges avec lesquels vous comptez 
tromper notre jeunesse, (Proteslalions sur de nombreux 
bancs). 


M. Jean Crouzier. Au sujet. 

M. Jules Thiriet, Et les locataires ? 

Mme Denise Bastide. Les événements d'hier en Corée prou- 
vent cependant que mème ceux qui ont été dupés.… (Nouvelles 
protestations Sur de nombreux bancs. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le prèsident. Madame Bastide, je vous invite à traiter le 
sujet. 


Mme Denise Bastide. Je suis parfaitement dans le sujet, 
mousieur le président. 

M. le président. Non, madame, 

Mme Denise Bastide. Le texte de la proposition de loi — je 


vous le rappelle, monsieur le pet, si vous l'avez oublié — 
prévoit que sont maintenus dans les locaux les familles dont 
d'opérations 


le chef ou le soutien combat sur les théâtres 


d'Extrème-Orient. 

Or, je parle de ceux qui se battent en Extrème-Orient, chefs 
de farmille ou soutiens de famike, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Jules Thiriet. Vous ne parlez pas de locataires, mais de 


cercueils ! 


Mme Denise Bastide. Je disais que ceux mêmes qui combattent 
là-bas et auxquels le texte en discussion s'applique aspirent 
à la-paix et en sont les meilleurs artisans dès qu’un espoir de 
paix se fait jour. 

A cela vous ne pouvez rien, parce que la paix est chère au 
cœur des peuples. 

Ce n’est pas l’article 4 qui vous permettra de recruter des 
soldats pour vos guerres. Les mères, parce qu’elles aiment leurs 
enfants, veulent leur sauver la vie et en premier lieu les élever 
dans des logements sains qui ne peuvent exister que dans la 
mesure où s'édifieront des constructions, résultat possible de 
la seule politique de paix. Faites des logements et vous n'aurez 
plus à vous préoccuper d’expuls'ons et à proposer des mesures 
telles que celles prévues par votre article 4, contre lequel nous 
voterons, parce que, ainsi que Mme Maria Rabaté l'a dit, aucune 
expulsion ne doit avoir lieu sans relogement préalable. 

I ne doit y avoir absolument aucun régime préférentiel en 
faveur des engagés pour l’Indochine et des mercenaires de 
Corée. (Vives erclamalions sur de nombreux bancs, — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande la censure. 


À l'extrême droile. Censure! !Erelamations à l'extrême 


gauche.) 


M. Jacques Ducreux. Parlez-nous des esclaves russes, 


A l'extrême gauche. Pétainistes! 


M. Paul Antier. C'est vous qui avez écrit à Pétain et léch& 
les bottes de l'occupant, Vous le savez bien! (Exrclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je rappelle Mme Bastide à l’ordre, avec ins- 
cription au procès-verbal, 

J'ajoute, mes chers collègues, qu'il est profondément regret- 
table que le président de séance, dans des circonstances sem- 
blables, soit démuni de tout moyen de sévir immédiatement. 


Il y à là, à mon avis, une lacune du règlement. (/nterruptions 
à l'extrême gauche. — Applaudissements à l'extrême droite 
et sur divers bancs à gauche, au centre ct à droite.) 


Je ne veux pas, car le temps de l’Assemblée est précieux, 
instituer un débat sur la censure, mais il ne faudrait pas que de 
pareilles provocations nous obligent tout à l'heure à avoir 
vecours à celte sanction, (Nouveaux applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite, — Nouvelles 
interruplions à l'extrême gauche.) 
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Mme Denise Bastide. Pourquoi êtes-vous si nerveux, monsieur 
le président ? Nous sommes très calmes. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, avec la rédaction proposée par 
ja commission, 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose de supprimer lar- 
licle 4 bis (nouveau) introduit par le Conseil de Ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4 bis (nouveau). — Aucune expulsion 3e pourra être 
exécutée à l'encontre des grands invalides de guerre, réformés 
à 100 p. 100 et bénéficiaires de l’article 18 du code des pen- 
sions occupant de bonne foi un local à usage d'habitation ». 

Personne ne demande la parole ?… 


Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposilion di la commission est adoptée.) 
[ {rlicle 9.1 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion prononcée par le Conseil de la République pour Particle 5 
ainsi CONÇU: 

art. 5. Les dispositions de Ja présente loi ne sont pas 
opposables au propriétaire sinistré ayant perdu l’usage de son 
habitation et n’en avant pas retrouvé une autre à la date de 
promulgation de la présente loi, à moins que le locataire ou 
occupant ne puisse justifier de la même qualité ». 

Personne ne demande Ja parole 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission est adoptée.) 


[Article 6 (nouveau).] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 6 (nouveau) introduit par le Conseil de la République. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
d Algérie. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


(La proposition de la commission est adoptée.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose d’ac- 
cepter le titre adopté par le Conseil de la République, ainsi 
Connu : 

« Proposition de Joi tendant à permettre, à titre provisoire, 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne 
{oi 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


La paro!e est à M. le préeident de la commission. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Je demande 
à l’Assemblée de voter à lFunanimité, comme l’a fait sa com- 
mission, le texte qui lui est proposé. 

Je déplore que certains engagements, qui avaient été pris, 
aient été violés. (Très bien! très bien!) 

Sur le texte qui vous est proposé ce soir, il avait été entendu, 
à la conférence des présidents, qu'il n'y aurait pas de débat, 
chacun pouvant faire état d'explications rapides. 

On nous avait promis qu'il n’y aurait pas d’amendement. 


Je veux dire, une fois de plus, au moment où le débat 
s'achève, que de tels moyens doivent être condamnés. 

M. le rapporteur. Ils permetlent de juger ceux qui les 
emploient, 

M. Jean Cristofol. Que faites-vous de la liberté d’expression 
des députés ? 


M. Fernand Bouxom,. El vous, que failes-vous de Ja parole 
donnée ? 








M. le président de la commission. J’aj entendu parler de 
procédé électoral. 

On sait quelle était ma position personnelle dans le débat, 
celle que j'ai adoptée quand il s’est agi des expulsions de loc:- 
taires: j'ai combattu personnellement l'amendement de M. Gri- 
maud. Aujourd'hui, je vote le texte du Conseil de la République 
qui ressemble à cet amendement comme un frère. 

En tant que président de la commission, je rappelle à ceux 
de mes collègues qui ont déposé v, amendement qu'ils n'auront 
pas le droit de nous reprocher demain ce que nous voterons ce 
soir, car ils s'étaient engagés à ne pas déposer d’amendement, 
ce qui signifiait qu'ils voteraient le texte avec nous. (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droile et sur quelques bancs 
à l'extrême droite.) 

M. Jean Cristofol. Voilà une mesquine opération politique, 
(Proteslations à gauche, au centre et sur divers bancs.) 

M. le président de la commission. L'opinion, que l’on essaie 
de passionner, ne sera pas dupe. On ne fera jias déménager 
l'opinion publique. 

Je demande à l’Assemblée de voter ce texte. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Avant de meltre aux voix l’ensemble de Ja 
proposition de loi, j’indique à l’Assemblée que le Conseil de 
la ua — a émis son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti. 
tution et l’article 59 in Jine du règlement stipulent que lorsque 
l’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du:Conseil de la République, le vote 


en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
serutin public, à la majorité absolue des membres composant 


l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par-scrutin, l'ensemble de la proposition 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... :1...533. save 21088 
Majorité requise 


= 


RER LRERLLRLLEREREE, 31. 


Pour l'adoption........... 522 
CORRE. un 0 0000 cons aa 


L'Assemblée nationale a adopté. 


CAR, HU 
OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR 
Discussion du rapport du 3° bureau. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port du 3° bureau sur les opérations électorales du département 
d'Eure-et-Loir. 

Le rapport de M. Cayeux a été inséré à la suite du comple 
rendu in extenso üe la deuxième séance du 29 août 1951. 

Le 3° bureau propose de prononcer l’admission de MM. July, 
Viollette, Fredet et Gauchery. 

La parole est à M. Cayeux, rapporteur, 


M. Jean Cayeux, rapporteur. Mes chers collègues, le pes 
de votre 3° bureau a été publié au Journal officiel du 
29 août 1951, page 6605 et suivantes. 

Ce rspgnes est long. J'ai, par ailleurs, la certitude que 
nombre d’entre vous l'ont Ju, vu son importance. Je ne ferai 
donc pas perdre un temps précieux à l’Assemblée en reprenant 
l'exposé des faits. 

Aussi bien, me bornerai-je à rappeler qu'il s’agit d'une ques- 
tion essentiellement de droit et non pas d’une contestation des 
opérations électorales. 


ll ne s’agit pas non plus d'une question de personnes. 
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Nous sommes nombreux, en effet, à rendre hommage à ceux 
de nos collègues qui sont mis en cause. L'une des deux 
demandes d’invalidation- concerne M. Rastel, ancien préfet 
“d'Eure-et-Loir. L'homme — je tiens à le dire — n'est nullement 
en cause, Bien au contraire, nous nous souvenons tous de 
l'action qu’il a menée dans le passé, et spécialement à 
l'heure où la France était sous la botte. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Les sentiments du 3° bureau sont les mêmes à l'égard de nos 
collègues MM. July et Fredet. Ceux qui siègent dans cette 
enceinte depuis longtemps déjà ont pu se rendre compte de 
leurs éminentes quaiités de parlementaires. (Très bien! très 
bien?!) 

Je ne saurais donc, en ma qualité de rapporteur, accepter 
que des questions de personnes se mêlent aux débats. 


M. Maurice Viollette. Vous savez que, dans la circonstance, il 
ne s’agit ep d'une demande seconventionnelle qui est de style. 
sur laquelle nous n’insistons pas, parce que nous sommes des 
sages. (Applaudissements à gauche.) 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je crois préférable de 
laisser, dès maintenant, s'ouvrir le débat, à charge pour moi, 
a, nom de votre 3° bureau, de répondre aux objections qui 
pourraient être formulées. 


Je rappelle à l'Assemblée les conelusions du 3° bureau: pro- 
clamer au lieu et place de M. Rastel, deuxième élu de la liste 
conduite par notre excellent collègue M. Viollette, M, Gauchery, 
troisième de liste, 


M. le président. La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, je m'excuse de 
prendre aujourd'hui la parole pour défendre la validité des 
élections d'Eure-et-Loir. Mais, vraiment, bien qu'on ne me 
mette pas personnellement en cause, on ne comprendrait pas 
que celui qui a ea l'honneur d’être désigné comme tête de 
liste ne prit pas ses responsabilités pour défendre le verdict 
des électeurs. 


Ce n'est pas seulement M. Rastel qui est en cause dans 
l'affare. 

J'entends, mon cher rapporteur, que vous nous proposez 
une solution élégante, « le minimum de dégâts »: on rempla- 
cerait primus par secundus, un point c’est tout. Je vous fais 
observer que, dans l’ancienne législation, une telle opération 
était concevable; aujourd'hui elle ne l'est plus, car l'article 7 
de la loi dispose: 


« Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendraient à 
se produire, pour quelque cause que ce sait, il sera procédé 
à des élections partielles, au scrutin majoritaire à deux tours, 
dans un délai de deux mois ». 

Par conséquent, la notion de suivant de liste n'existe plus. 


Par ailleurs, je fais observer que s’il est vrai que M. Rastel, 
en sa qualité de préfet pendant un temps du département 
d'Eure-et-Loir, a obtenu un certain nombre de suffrages aux- 
quels il n’avait pas droit, c’est toute la liste qui les a obtenus 
sans droit. En conséquence, c'est toute la liste qui est affectée 
de ce vice et vous devez normalement demander non seulement 
l'invalidation de M. Rastel, mais aussi la mienne. Je ne serais 
pas digne de l'estime qu'un certain nombre de nos collègues 
veulent bien me porter.si je prenais une autre attitude. Je 
ne veux pas avoir l'air d'essayer de me sanver personnelle- 
ment, 


Au cours de mes cinquante années de mandat, je n'ai pas eu 
l\ position d’invalidé. Si vous décidez que je dois la connaître 
aujourd'hui, #ous le direz. Mais si vous prononcez l'invali- 
dalion de M. Rastel, je tiens expressément à ce que, moi aussi, 
je sois invalidé. 


M. René Schmitt. Très bien! 


#4. Maurice Viollette. 11 n'est pas concevable que, dans le total 
des voix obtenues par M. Rastel, il y en ait eu 2.000 ou 3.000 
qu'il doit à l’uniforme qu'il a porté, sans que moi, qui ai 
pe de voix que lui, je n'’aie pas aussi recueilli le bénéfice 
de ces voix non mérites. (Applaudissements sur certains bancs 
a gauche.) 


Par conséquent, c’est l’appheation de l’article 48 de la loi qui, 
dans la circonstance, s'impose, c'es:-à-dire l'annulation totale 
des éiections dans be département d'Eure-et-Loir. 

Cela dit, j'ai entendu les conclusions de notre rapporteur. 
Elks ont élé, me semble-t-il, prudentes, Votre réquisitoire, 
Monsieur je rappor.eur, p'a pas témoigné d'un ministère public 





bien acharné. J'ai un peu l'impression que vous ne serez as 
au désespoir si vous n'êtes pas suivi par l'Assemblée. (Sourires ) 


Vous avez présenté dans Je rapport, comme une opinion 
nécessaire, l'invalidation, Aujourd'hui, il me semble, pour 
employer le langage des déologiens que vous ne l’envisagez 
plus que comme une opinion probable. Mais si l'invalidation 
est l’opinion probable, la validation est une opinion non moins 
probable. Dans la mesure où il pourrait y avoir donte, il doit 
profiter à l'accusé, conformément à toutes les règles. 


Je voudrais examiner rapidement — je ne retiendrai pas iong- 
temps l'attention de l’Assembiée — les grie's qui peuvent ètre 
dirigés, en fait comme en droit, contre les élections d'Eure-et- 
Loir, et vous montrer que vraiment il faut quelque peu de 
passion, j'allais dire de méchanceté, en présence des consta- 
tations auxquelles je vais me livrer, pour se ranger à la 
solution de l'invalidation. 


Tout d’abord, comment doit s'entendre l'inéligibilité qui 
frappe certains fonctionnaires à raison des fonctions adminis- 
tralives qu'ils ont exercées. 


Est-ce une inéligibilité d'ordre publie ? Ah! s'il en était ainsi, 
on pourrait encore discuter en droit; je le ferai tout à l'heure. 
Mais il est trop clair que ce n’est pas le cas et je vous montrerai 
que si c'était cela, nombre d'excellents collègues qui siègent 
sur ces bancs n'y seraient pas. | 


Ainsi done. il ne <’agit pas d'une inéligibilité d'ordre publ 
mais d'une inéligibilité qui suppose la présomption cuivante, 
qui Se formulerait ainsi: A raison de la fonction occupée, le 
candidit a obtenu des suffrages qu'il n'aurait pas eus s'il 
n'avait pas exercé ces fonctions. | 


Permettez-moi de m'en rapporter sur ce point je ne ferai 
pas de très longues citations à Popinion de M. Laferritre 
qui, je crois, est en matière de droit administratif un homme 
qui fait autorité. 


« Ces inéligibilités, dit-il, concernent certains fonctionnaires 
dont on craint qu'il n'utilisent l'autorité et les moyens d'action 
que comportent leurs fonctions pour faire pression sur les 
électeurs ». 


La raison de cette inéligibilité est done le souci de l'indépen- 
dance du corps électoral. 


Ainsi done, une présomption, mais non pas, bien entendu 
puisque nous faisons du droit, comme l'a dit M. Cayeux, une 
présomption juris et de jure, qui confine à l'ordre pubiie, mais 
bien une présomption juris tlantum. On peut donc apporter {à 
preuve qu'il n’y a pas eu pression sur les électeurs au moment 
où ils ont été appelés à désigner leur candidats aux élections 
législatives. 


Eh bien, la preuve qu'il n'y a pas eu de présomption qui 
puisse Jouer contre nous, la preuve que l'ancienne fonction 
de M. Rastel n’a influencé en quoi que ce soit le corps é'ectoral, 
nous la trouvons dans les déclarations suivantes contenues 4ins 
le rapport de M. Cayeux et que je vous demande de retenir : 


D'abord, « parfaite régularité des opérations ». Nous sommes 
d'accord: pas de trace de fraude, pas de manœuvre suspecte. 
Ensuite, « bonne foi ». Bonne foi totale, bonne foi indiscutable, 
bonne foi chez M. Rastel, bonne foi chez ceux qui l'ont fait 
figurer sur leur liste, 


Aucune espèce de fraude électorale et bonne foi totale, voilà 
me semible-t-il des raisons sérieuses pour affirmer que n us 
faisons la preuve que la qualité administrative de M. Rastel n’a 
joué aucun rôle dans l'élection. 

Ele à si peu ape que M. Rastlel n'est pas arrivé numéro 
un de Ja liste; il est arrivé second, avec 2.400 voix de moins 
que le numéro un. 


Par conséquent, ce n'est pas M. Rastel qui, par la fonction 
publique qu'il a exercée, a attiré les électeurs vers sa liste. En 
réalité, il a simplement bénéficié d'une inscription. 

Au surplus, permettez-rnoi de vous rappeler un mot que j'ai 
trouvé dans un article d’un des protestataires: « M. Rastel à 
été élu dans le sillage du chef de liste ». 


Si M. Rastel est dans le sillage, il n’est donc pas celui qui 
remorque ; i} est lui-même remorqué! (Murmures à droile et à 
l'extrême droite.) 


A droite. I est celui qui pousse. 


M. Maurice Viollette. Le fait qu'il soit dans le sillage établit 4 
l'évidence que ce n'est pas lui, que ce n’est pas sa person- 
milité qui a été déterminante pour les électeurs d'Eure-et-Loir. 
\oucements à droite et à l'extrème drorle.) 
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Je ne crois pas que, jusqu'à présent j'aie dit quoi que ce soit 
qui puisse choquer.personne, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche.) 

Au demeurant, il y a de très nombreux précédents. 


Jl y en a d'anciens, comme celui de M. Paui Deschanel, mais 
vous ine direz peut être que c'est un peu vieux. H y en à 
de plus récents: dans celte Assemblée même, nombre de nos 
collègues se trouvent dans une situation identique à eelle 
dans laquelle se trouve M. Rastel. On pourrait trouver des pré- 
cédents dans tous les groupes. C’est le cas, par exemple, de 
M. Fontlupt-Esperaber qui m'a demandé de ne pas l’oublier, 
de M. Schneiter, d'un cerlain sous-préfet de Bayeux... 


M. Raymond Triboulet, Voulez-vous, monsieur VYiollelte, me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Maurice Viollette. Je vous en prie. 


M. Raymond Triboulet, Mon cher collègue, vous êles cerlaine- 
ment imal renseigné, car il a été mis fin aux fonctions du sous- 
préfet de Bayeux par une décision parue au Journal officiel du 
8 mai 1946. L'élection ayant eu lieu le 10 novembre 1946, il y 
avait donc six mois et deux jours que ce sous-préfet n'était plus 


sous-préfet, (Applaudissements et rires à l'extrême droite.) 





M. Maurice Viollette. Je vous donne volontiers acte de votre 
déclaration; mais je éerais surpris que les deux jours dont vous 


parlez aient eufli à faire évanouir le prestige légitime dont vous 
Jouiselez aupres de vos électeurs, (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à yauche, — Exclamaltions d l'extrême qauche.) 
M. Max Brusset, Mais que faites-vous de la loi? 

M, le président. Laissez M. Violette poursuivre son exposé. 


M, Maurice VYiollette, Si je dois désespérer de faire entendre 
lélenee que Ine p irait raisonnable, je n'ai plus qu à quitter 


ane «qe 
Ja iribune, (Non! Non! à l'extrême droite.) 

Ainsi donc, les précédents ont nombreux. 

Je prends, par exemple, le rapport d'élection de M. Fonlupt- 
Esperaer. « 11 nous parait difficile, dit le rapporteur, de retenir 


à l'égard d'un élu du peuple le fait qu'il ait assumé dans une 
période troublée une tâche difficile, quand l'homme était un 
résistant authentique, » Cela est tout à l'honneur de notre col- 
lègue mais vous vovez que, en ce qui le concernait, sur le 
principe il n'y avait pas de difficulté, il à été validé quoique 
inéligible., 

le rapporteur s'exprime de la même façon 


Pour M. Schneiter, : " 
collègue a joué un rôle particulièrement 


et déclare que notre 


brillant dans la Résistance et la libération, En conséquence, 
Passons SUI les 1X INOIS, 

I ne s’agit donc pas d'un texte avant une valeur d'ordre 
publ €, En réalilé, je crois que, duns da circonstance, on dis- 
dingue, avee raison, Ja thèse et l'hypothèse, La thèse, c'est 
la loi de 1875; l'hypothèse, c’est la situation particulière de 


chaque in! à raparoche de la thèse pour voir 
dans quelle mesure il convient d'user du bénéfice des dispo- 
sitious du dreil prétorien. 


Or, si j'envisage le cas de M. Raslel, je note un certain 
] 


vresse, € ofi 


nombre de particularités. Elles seront ou ne seront pas déci- 
is il semble que vous devez les 


Ssives sSUI voLrt us] 1, Dia 
retenir, 


Le rapporteur dit, pour M, Fo 


n état 


nlupt-Esperaber, pour M. Schnei- 
ler et pour d'autre qu'ils nt que délégués. M. Rastel 
h'élait que déiégué aussi, Je ne prétends pas confronter les 
Fonlupt{ Esperaber ou de M. Schneiter et ceux 


mérites de M. 
je sais que mon collègue d'Eure-et-Loir 


de M, Hastel, mais | | 
veut se prévaloir d'un certain nombre de témoignages. 


IL est arrivé dans les Ardennes, en pleine bataille de Bastogne, 
Le département des Ardennes était à la limite même du champ 
de bataille et je suis obligé de vous Lire quelques témoignages 
pour vous montrer qu'il vY à aussi une “hypothèse. favorable 
à M. Rastei, 


Voici ce que dit le minisue de l'intérieur : 

« M. le commissaire de la République de Laon m'a signalé 
l'attitude digne d'éloge dont vous avez fait preuve à la tète 
partement lors de la dernière offensive allemande. 


de votre di: 
C'est en grande parle grâce à votre sang-froid, à votre dévone- 
votre fermeté que l'exode des popuialions civiles 


ment et à 


vers J'intérieur à pu être évité, 








« Je tiens à vous" exprimer les félicitations et les remercie- 
ments du Gouvernement provisoire de la République pour la 
manière dont vous avez assumé vos fonctions dans ces Circons- 
tances difficiles. » 

Ce témoignage n’est pas 1 Rue Est-il plus négligeable le 
témoignage que j'ai de l'archevêque de Reims ? (Murmures à 
l'extrême droite.) 

N'ai-je pas le droit d’invoquer le pen 1 de l'archevêque 
de Reims ? (Appluudissements sur certains bancs à gauche.) 


Plusieurs voir à l'extrême droite. Mais si! 


M. Maurice Viollette. M. Raslel, fatigué, est sur le point de 
donner sa démission. Le bruit s’en répand et l'archevêque lui 
écril: 

« Permettez-moi de vous dire bien simplement les regrets 
que j'avais d’abord éprouvés. Maintenant, votre maintien à Ja 
préfecture des Ardennes m'autorise à vous offrir mes vœux 
pour l'avenir. - 

« La siluation actuelle est si difficile pour ceux qui détien- 
nent l'autorité que j'ai le plus grand désir que leur union con- 
linue à se réaliser pour le bien du pays. 

« Je vous prie, monsieur le préfet délégué » — délégué! — 
« de recevoir l'expression de mes sentiments respectueux, 
Louis, archevêque de Reims. » 

Je voudrais vous donner un troisième témoignage. Je ne vous 
le lirai pas dans le texte, mais j'en ferai la traduction, car 
il est en anglais, (Murmures à l'ertrême droite.) 

Evidemment, cela n'a d'intérêt que pour M. Rastel. Pour 
vous-Mméniee, Ce:a n EN à AUCUN. 

Voici la lettre qu'a reçue M. Rastel du commandant en che 
de l'armée américaine, au non du commandant général, 

« Veuillez accepter mes humbles et reconnaissants remercie- 
ments à un préfet qui a joué un rôle si remarquable dans tous 
les problèmes. » 

I me sembie que, dans des événements aussi dramatiques 
que ceux de l'offensive de Bastogne, Je préfet qui est à Ja 
pointe des départements menacés, doit assurer la liberté des 
routes, il doit ordonner les ravitaillements, il doit se préparer 
à faire face à un reflux considérable, si Bastogne est enlevée 
par l'ennemi, Cet homme qui pendant dix jours vit au milieu 
des angoisses et avec de telles responsabilités, il a tout de même 
droit à un petit remerciement, Ce vemercisement me paraît 
contradictoire avec des mouvements de séance que je continue 
à regrelter sur certains bancs. 


M. le président. L'Assemblée, dans son ensemble, vous écoute 
avec beaucoup d'attention, monsieur Violette. 


M. Maurice Viollette. En droit, j'observe que le 27 février 
M. Rastel a quitté l'admiütistration préfectorale pour être normé 
trésorier-payeur général dans la Manche. 

Mais l’Assemblée est élue pour cinq ans, et en vertu de l'arti- 
cle 36 de la loi du 5 octobre 1946, les élections ne devaient avoir 
lieu que le 10 novembre 1951. (Murmures à l’extréme droile.) 


Il semble que certains raisonnements juridiques sont considé- 
rés par quelques-uns de nos collègues comme marqués d'une 
subllité excessive, Celui-là est pourtant bien simple! 

Le 27 février, M, Rastel quitte l’administration. Or, la loi en 
vigueur à l’époque dit que les élections auront lieu le 10 novem- 
bre 1951. A-Lil oui ou non respecté le délai de six mois ? 
(Applaudissements sur cerlain* bancs à gauche. — Exclamations 
à l’ertrême droite.) 

Evidemment oui. Mais ensuite vous décidez, au mois de 
ai, d'avancer la date des élections. Alors qu'elles devraient 
avoir lieu en novembre, vous les fixez en juin. 


M. Robert Montillot. Dura ler...! 


M. Maurice Viollette. Ne considérez-vous pas que Ja théorie 
des droits acquis me permet d'affirmer que M. Rastel avait, le 
27 février, droit acquis à êke candidat aux élections ? (Nouveaux 
applaudissements sur certains bancs à gauche, — Murmures à 
l'extrème droite.) 

J'ai en ce moment l'impression que je me trouve moins en 
présence de juges qu'en face d'hommes qui sont peut-être trop 
pénétrés par l'esprit de parti et trop pressés à faire montre 
d'une camaraderie assez anormale, Camaraderie qui s'engage 
dans l'affaire avec une sorte de fermeté, 
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M. le président. Je vous assure, monsieur Viollette, que 
l'Assemblée vous écoute avec une grande attention. 


M. Maurice Viollette. Excusez-moi, monsieur le président, mais 
mon oreille peu exercée a, dans la circonstance, plus de subti- 
lité que Ja vôtre, beaucoup plus jeyne. (Rires ct applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. Je suis pourtant avec beaucoup d'attention le 
débat, et je ne tolérerais pas que l’on manquât à votre égard 
de la courtoisie dont vous-même avez toujours fait preuve. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et Sur quelques 
bancs au centre.) 


M. Maurice Viollette. Donc, au mois de mai, la loi électorale 
cst modifiée, mais il n’en est pas moins vrai qu'au mois de mai 
le droit de M. Rastel, qui était persuadé qu'il avait six mois 
devant Jui jusqu'au mois de novembre, est si incontestable que 
le rapporteur dit: mais oui, il était de bonne foi! 

Et nous, qui l'avons pris sur notre liste, nous étions égale- 
ment de bonne foi, car ke bonne foi nous avons considéré qu'il 
avait largement les six mois, et un peu plus, je crois, jusqu'aux 
élections de novembre. 

Ainsi, ce qui compte en bon sens et en équité — et c'est pré- 
cisément le sens de l'amendement déposé par MM. Delbos, de 
Moro-Giaflerri et Lanet — c’est comme délai extrème la date de 
l'élection au jour où elle était fixée par la législation en vigueur 
au moment de la cessation de fonctions. 

Or, la législation en vigueur au moment de la cessation de 
fonctions met bien le délai à la date du 10 novembre, et par 
conséquent le délai de six mois est respecté el acquis. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

I y a tout de même un contrat entre le fonctionnaire et l'Etat, 
Le fonctionnaire accepte de perdre son droit à léligibilté quand 
il sert l'Etat dans une fonction administrative, C’est entendu, 
mais il ne perd l’inégibilité que s’il n’a pas quitté sa fonction 
dans les délais impartis par la législation en vigueur, 

On ne peut pas lui reprocher de n'avoir pas deviné en février 
que des circonstances diverses viendraient en mai moditier la 
loi électorale, 

Or, dans la cireonstance il n'est pas douteux qu'il avait là 
qualité pleine de ciloyen et le droit de faire valoir sa candida- 
ture À la date où il l'a posée pour des élections qui devaient 
avoir lieu en novembre, et que nous avions le droit de l’inscrire 
sur notre liste. 

Voilà le dossier, il n'est pas très considérable, mais il me 
parait {rès clair. J'ose dire qu'il me parait irréfutable. 

Pour ma part, je tiens à l’affirmer, je n'accepterais pas d’avoir 
éié élu avec des suffrages reprochables, ear cela ne m'est jamais 
arrivé, et si vous estimez qu'il y a des suffrages reprochables 
dans les voix obtenues par M. Rastel, je bénélicie par la force 
de; choses, dans mon propre compte, de ces voix reprochables 
et par conséquent je dois subir rigoureusement le même sort, 

C'est un peu, pour moi, une question d'honneur. Vous ne 
voudriez pas qu'à mon âge je puisse ainsi, pour rester député. 
abandonner un colistier qui n’a rien de plus à se reprocher que 
ce que j'aurais, moi, à me reprocher si vos griefs étaient fondés. 

Var conséquent, le problème est simple. IL me semble que s’est 
manilestée tout à l'heure, chez quelques-uns d’entre vous (L'ora- 
teur s'adresse à l'extrême droite.) une certaine intransigeance. 
de voudrais bien cependant vous rappelez qu'assez récemment, 
pour vous aussi, la question de la thèse et de l'hypothèse s'est 
posée. La thèse a été l'élection de la Seine-Inférieure. L'hypo- 
thèse s'est posée pour un très glorieux soldat qui est de vos 
amis et auquel tous les Français doivent de la déférence. 

L'Assemblée n’a pas hésité: elle a négligé la thèse et elle a 
admis l'hypothèse. 

Quelle hypothèse vous présentons-nous maintenant ? Nous 
vous présentons l'hypothèse d'une élection irréprochable, nous 
vous présentons l'hypothèse d'une bonne foi constatée par le 
rapporteur, Et puis, peut-être, pour l’un comme pour l'autre, 
nous vous présentons l’hypothèse de quelques petits services 
déjà rendus au pays! (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et Sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. J'ai recu de Védrines un amendement ten- 
dant à l'annulation des opérations électorales du département 
d'Eure-et-Loir. à 

La parole est à M, Benoist pour soutenir cet amendement. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, nous avons entendu 


et surtout lu le rapport de M. Cayeux sur les élections en Eure- 
et-Loir 








M. Caveux conelut, au nom du 3 bureau, à l'annulation de 
l'élection de M. Rastel au bénéfice du candidat inscrit derrière 
lui sur la même liste, motif pris de ce que la candidature de 
M. Rastel est irrégulière, celui-ci n'ayant pas démissionné de ses 
fonctions de préfet dans le délai voulu pour pouvoir poser sa 
candidature. 


Nous avons par la suite entendu M. Viollette chercher à jus- 
tifier la validité de la candidature de M. Rastel, 


M. Viollette a fait état de plusieurs exemples dans le passé. 
Is se situent dans la période qui a suivi immédiatement la lihé- 
ration, et par conséquent dans des conditions un peu particu- 
lières et exceptionnelles qui pouvaient peut-être permettre à 
l’Assemblée, à cette époque, de prendre ce 


r' iines PDOSILIONS. 


Mais que reste-t-il de tout cela ? C'est, et M. Violletle ne peut 
le contester, que la loi n'a pas été respectée 
La loi exige qu'un fonctionnaire ait quitté sa fonction au 


moins six mois avant les élections pour pouvoir faire acte qe 
candidature. Les faits sont là, même si la date « | n 
été avancée, d’ailleurs avec l'approbation de M. Viollette 


contre l'avis du groupe communiste, 

M. Viollette était parfaitement renseigné sur la valeur de la 
loi au vote de laquelle il a contribué, et il ne devrait pas être 
surpris qu'aujourd'hui la validation de M. Rastel suscite quel 
ques difficultés, 


Les élections ont eu lieu, nous dit-on, normalement et sans 
qu'aucune irrégularité se soit produite, Là n'est pas l'objet du 


litige. Mais il n'en reste pas moins que les électeurs se sont 
prononcés en présence de listes et qu'ils ont exprimé leur choix, 


compte tenu de la formation de ces listes, 


Aujourd'hui, l'Assemblée ne peut pas se permettre de n 
fier leur choix. Or, une irrégularité 
pas élé respectée. 


s’est produite la loi n'a 


Je sais bien que dans cette Assemblée on joue quelque peu 
avec la loi, et M. Viollette rappelait tout à l'heure qu 
s'est pas gêné, à propos des élections de Ja Seine-Inférieure 
du Bas-Rhin, pour préférer l'hypothèse à la thèse 


En l'espèce, il s'agissait pour Ja Seine-Inférieure d'invalid 
deux communistes, après quoi tout Le monde s'est mis d'accor 
dans cette Assemblée, pour maintenir à son banc M. le général 
Kœuig, du R. P. F., sans hésiter à violer La loi. 

Aujourd'hui, M. Viollette demande à l'Assemblée d'adopte: 
encore l'hypothèse, c’est-à-dire de violer la loi, à seule fin «dl 
permettre à son colistier de conserver son siège, Quant à ous, 
nous demandons à l'Assemblée dg ne pas le suivre et de ne 
pas suivre non plus M. le rapporteur car, je le répète, nous 
considérons que les électeurs ont le droit d'exprimer leur 
choix, Leur choix s’est exprimé, mais l'élection n'a pas Cl 


régulière puisque la candidature de M. Rastel n'aurait pas dû 
être accepice, 

I convient donc de demander de nouveau leur avis aux éle 
teurs. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons lan- 


nulation pure et simple des élections en Eure-et-Loir. Nous 
donnerons ainsi satisfaction à M, Viollette, qui veut suivie le 
sort de son colistier, (Applaudissements à l'extrême qau he.) 


M. le président. La parole est à M. Bardon 
M. André Bardon. Mesdames, messieurs, Le règlement, notre 


maitre à tous, nous joue parfois de drôles de tours. Nous allons 
être appelés dans le courant de cette nuit, du moins je l'e:pere, 
à dire si l'élection actuellement contestée de notre honorable 
collègue doit être ou non invalidée, 


Mais avant même que cet acte de décès ne soit dressé, à 
moins que M. Rastel ne recoive un permis de vivre, voilà qu'on 
nous demande, par l'amendement de l'honorable M. Védrmes, 
de régler l'ordre des obsèques. Ce n'est vraiment pas très 
:ogique. 

Je voudrais m'expliquer là-dessus : 

Dans le courant de cette nuit, nous dirons si M. Pastel va 
ou non rester notre collègue. Dans ces sortes de débats, nous 
sommes des juges, nous ne sommes pas des partisans, et ceux 
qui m'ont connu jadis savent qu'en ce qui me concerne, Ja 
discipline de groupe n’a jamais joué en de telles circons'ances. 
Je ne sais pas encore comment je voterai, Je veux suivie ce 
débat. Mais je suppôse, pour les besoins de la discussion, que 
M. Rastel soit invalidé., Quelles solutions é'offriront à nous ? 











ee me 
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La première, envisagée par M. Rastel lui-même devant le 
3° bureau, découle de l'application de la loi électorale du 9 mai 
1951 dont l’article {er est ainsi conçu: 

« En cas de vacance isolée, pour quelque cause que ce soit, 
i! sera procédé à des élections partielles au scrutin majori- 
taire à deux tours dans le délai de deux mois. » 

C'est une solution qui, peut-être, a la loi pour elle. 


Une autre solution se présente, celle que nous propose le rap- 
port très peu passionné et fort objectif soutenu au nom du 
3e bureau, à savoir la proclamation du troisième candidat de 
la liste de M. Viollette, 


Mais voici que M. Viollette, à notre grande surprise, nous à 
roposé il y a quelques instants une troisième solution dont 
j'aurais compris la raison si elle m'émanait ni de lui ni de 
notre honorable collègue M. Védrines. C'est une solution 
extrême que je comprendrais chez un esprit extrémiste. Mais 
l'esprit de M. Viollette est des plus sages parmi ceux que nous 


trouvons dans cette Assemblée. 


| 


ions électorales et dans un nouveau recours aux électeurs. 


L 


Cette troisième solution consiste dans l’annulation des opé- 
l 


Mesdames, messieurs, permettez-moi de dire que je ne vois 
pas bien, sinon le motif, du moins la raison profonde qui fait 
agir M. Viollette. 

Le motif, c’est que M. Viollette l'a dit — il ne veut pas, 
iui, bénéficier de voix qui seraient contestées à l'un de ses 
colistiers. Ce sentiment est fort honorable. Mais vous admettrez 


avec moi, si vous m'autorisez pendant quelques instants à 
développer ma démonstration, que ce n'est ni très légitime 
ni très légal, ni très juridique, ni très raisonnable. 

Pour prononcer l'annulation d'opérations électorales, il faut 
invoquer la fraude. En l'occurrence, l'Assemblée devrait dire 


que M. Rastel a apporté à sa liste des voix qui n'étaient dues 
qu'à l'usage abigif de son influence de préfet trop récemment 
démissionnaire, I Jui faudrait encore, au terme de la jurispru- 
dence parlementaire, dire que ces voix ont été assez nombreu- 
ses pour modifier le résultat de l'élection. Tel est ie droit par- 
lementaire, ie contentieux électoral. 


Mais M. Rastel était personnellement inéligible, peut-être, 
vous en discuterez et vous staturez sur cette question dans 


quelques instants. Il n'y a là rien qui soit équipollent à une 
fraude, à la fraude qui vicie tout et qui est seule susceptible 
d'entrainer une annulation générale. 


Il n'y à rien non plus, dans la démonstration de l'honorable 
M. Viollette, qui vons dit, en citant notamment Laferrière : 
« Certains fonctionnaires doivent être écartés de l'élection parce 


qu'on eraint qu'is ne puissent faire pression sur les élec- 


Je cherche dans le dossier, je cherche dans la plainte, 
j'attends encore qu'on m'apporte oralement quelques explica- 
tions à ce sujet. Je n'ai rien vu ni rien entendu, jusqu’à pré- 
de M. Rastel un fraudeur ou un homme qui 


sent, qui [a = 
pression, « piffrer » des suffrages. 


Ainsi que M. Viollette nous l’a dit il y a un instant, des 
erreurs ont pu être commises, Vous le direz. Mais il ne peut 
certainement pas y avoir eu fraude, car nulle part une idée 
le ce genre, 4 ete de veloppée. 


Dès lors, nous ne pouvons admettre, à ce point de la dis- 
eussion, qu'il y ait eu, de ce fait, un apport de voix illégal, 


! nenfit A 


: liste de M. Viol!ette. 


M. Violette l’a démontré lui-même en nous disant que M. Ras- 
tel n'était pas arrivé en tèl: de la liste. Ainsi, sa green 
n'a pas été déterminante dans l'élection et le nombre de voix 
obtenu par la list: dont M. Violette était le chef. 


Dans de telles conditions, pourquoi et comment annuler l’en- 
semble des élections, en l'absence de toute manœuvre fraudu- 
leuse qui aurait changé le sens de cette consultation ? Pourquoi, 
du fait de la simple inéligibilité personnelle et éventuelle d'un 
candidat, pénaliser tous les autres candidats, ceux de la liste 
d: M. Violette et ceux des autres listes aussi qui, même s’il y à 
eu erreur de la part de M. Rastel qui s’est trompé ou a été 
trompé sur la date et n’a pas démissionné assez tôt, ne peuvent 
cependant pas être considérés comme responsables de cette 
faute et la payer de leur élection même ? 

Réfléchissez à cela, je vous en prie. H n’est pas admissible 
que, dans une société civilisée et organisée, quelqu'un soit péna- 
lisé, condamné pour la faute d’un de ses adversaires politiques. 
Il n'est pas possible d'annuler l'ensemble des opérations élec- 
torales con il n’a pas été allégué de fraude, il n’est pas pos- 


sible de renvoyer devant les électeurs tous ceux qui ont été 





proclamés élus parce que, peut-être — je n’en sais rien encore 
— un es candidats a commis une erreur, c'est le maximum 
que nous puissions dire. 

Une telle solution me paraît une hérésie à la fois sur le plan 
gris et sur le plan de la justice. M. Viollette le sait bien. 
1 y à moins longtemps que Jui que je pratique le droit; mais 
je suis certain que, comme moi, il pense que l'application d’une 
règle juridique ne doit jamais aboutir à une iniquité. 

C'est pourquoi, laissant entière la question de l'éligibilité ou 
de l'inéligibilité de l'honorable M. Rastel, je viens dire à FAs- 
semblée qu'il ne lui est pas possible, sous peine d'illogisme et 
d’injustice, de voter l'amendement de M. Védrines. (Applaudis- 
sements à l'extrême droile et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Avant que l'Assemblée ne soit appelée À 
voter, je voudrais rappeler les d'épositions de l'article 5 du règle- 
ment et demander à la présidence de nous donner son inler- 
prétation du point 5 de cet article, où je lis: 

« Le rejet des conclusions d’un bureau pu d’un amendement 
tendant, soit à la validation, soit à la l’invalidation, emporte, de 
ilein droit, en l’absence de toute autre proposition, soit l’annue 
fation de l'élection ou l’invalidation d'un élu, soit la valida- 
tion. » 

Si l'amendement de M. Védrines était repoussé, il est entendu 
que d'autres amendements pourraient être mis en discussion. 


M. le nr-sident. Bien entendu. Cette interprétation a toujours 
été adoptée par l'Assemblée. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Védrines. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adonté.)} 


M. le président, J'ai reçu de MM. Yvon Delbos, de Moro- 
Giafterri et Lanet un arwendement tendant à valider les élec- 
hons d'Eure-et-Lair telles que proclamées par la commission 
de recensement. 


£a parole est à M. de Moro-Giaflerri. 


M. de Moro-Giafferri. Le: arguments que nous entendions faire 
valoir ont été éloquemment développés par M. Viollette, 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, contre l’amende- 
ment. 


M. Jean Crouzier. En écoutant M. Viallette, j'avais l’impres- 
sion, connaissant son talent habituel, qu'il était quelque peu 
embarrassé dans ses explications. Dans ses brillantes interven- 
tions à la tribune, ji nous avait habitués à des démonstrations 
plus sérieuses et surtout plus solides. 

La personnalité de M. Rastek n'étant pas en cause — M. le 
rappo’teur l’a heureusement souligné — on se demande pour- 
quoi M. Vioilette a éprouvé le besoin de défendre son colistier 
comme s'il était attaqué. Je retiens du discours de M. Viollette 
qu'il a décidé de lier son sort à celui de son colistier et qu'il 
est bien résolu à donner sa démission de député si l’Assemb!ée, 
suivant les conclusions du 3° bureau, vote linvalidation de 
M. Rastel. (Sourires.) 

C'est là, il faut l'avouer, mes chers collègues, une position 
assez singulière. 

Je ne parlerai pas de l’aspect juridique de la question qui est 
sou!evée et je voudrais, au nom de mes amis, faire valoir briè- 
vement quelques arguinents de fait qui militent en faveur du 
rejet et pm la thèse soutenue par M. Violette et de l'amende- 
ment qui nous est présenté. 

Il importe d'abord de rappeler que la loi organique du 
30 novembre 1875 est toujours en vigueur. Cette loi — H n'est 
pas inutile d’insister sur ce point — dispose expressément en 
son article 12 que « le préfet de police, les préfets, les secré- 


taires généraux de préfecture ne peuvent être élus pendant 


l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent 
la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, chan- 
gement de résidence ou de toute autre manière ». 


Autrement dit — c'est cela qui nous intéresse — les préfets 
qui font acte de candidature dans leur département moins de 
six mois avant leur demission sont inéligibles. Te! est Je cas 
de M. Rastel. 

Qu'il me soit permis de dire Li: le devoir primordial d'un 
préfet est de faire respecter les lois de Ja République et, par 
conséquent, de donnet l'exemple en se Soumettant à ces lois. 


On ne peut done qu'être surpris en constatant que M. Rastel, 
par son comportement, paraît vouloir se placer en marge d'une 
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oi dont il n’aurait pas manqué d'utiliser les dispositions à 
l'encontre d’un candidat inéligible s'il avait encore exercé ses 
fonctions en Eure-et-Loir le 17 juin dernier. 


Je n'insisterai pas sur les considérations fort légitimes qui 
ont incité le législateur de 1875 à voter le texte qui est opposé 
aujourd'hui à M. Rastel. J'indiquerai seulement que les pré- 
cautions que nos prédécesseurs ont alors voulu prendre sont 
actuellement plus indispensables que jamais. (Très bien! très 
Lien! à l'extrême droite.) 

Les circonstances nées de la guerre ont, en fait, accru Îles 
pouvoirs des préfets. Ceux-ci exercent leur autorité dans de 
nombreux domaines: politique, économique, financier, social, 
115 ont avec les élus, notamment avec les maires et les conseil- 
lers généraux, des rapports constants et étroits. Leur influence 
sur les décisions des conseils généraux est indéniable. En un 
mot, ils ont, soit directement, soit indirectement, une influence 
considérable sur le corps électoral, 


D'autre part, il n’est pas concevable que l'on essaie, à 
propos du scrutin intervenu le 17 juin en Eure-et-Loir, d'ins- 
taurer une dre oh aggt n qui permettrait aux préfets, lors 
d'élections ultérieures, de poser leur candidature et de faire 
ainsi échec à la volonté du législateur. (Applaudissements à 
droite et à l'extrême droite.) 


Je suis le premier à rendre hommage à la haute conscience 
et aux rares qualités professionnelles du corps préfectoral, 
mais je prétends que cette conscience et que ces qualités impli- 
uent précisément pour les préfets le devoir de ne pas utiliser, 
ans une campagne électorale à laquelle ïils participent, 
l'influence qu'ils ont pu acquérir dans leur propre départe- 
ment. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Leur autorité et leur indépendance seraient, à mon sens, très 
sérieusement compromises si, par une interprétation trop large 
de l’article 12 de la loi du 30 novembre 1875, on leur permettait 
de prendre part aux luttes électorales moins de six mois après 
la cessation de leurs fonctions. 


En droit, l’amendement de M. Yvon Delbos et de plusieurs 
de nos collègues ne paraît pas recevable, En fait, son adoption 
n'est pas souhaitable car H créerait un précédent dangereux 
dont Î importe que lous ici saisissent l'importance. (Applau- 
dissements à droite el à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je veux répondre brièvement aux queiques 
arguments qui viennent d'être mis en avant. 


L'un de ceux invoqués par M. Viollette a, certes, du 
oids. Notre collègue se fonde sur les articles 17 et 18 de la 
K électorale du 9 mai !9%51 et nous demande comment on 
pourrait proclamer le troisième élu de sa liste puisque, aussi 
bien, nous n'avons plus maintenant qu'un serutin sans dauphin, 
qu'il n'y a pont en cas de décès ou de vacance de siège, 
quelque éligible en puissance qui pourrait êlre proclamé, 


Je répondrai d’abord sur ce point. 
L'article 17 de la loi précitée dispose, en effet: 


« Afin de pourvoir aux vacances isolées qui viendra'ent à 
se produire pour quelque cause que ce soit, ii sera procédé à 
des élections partielles au scrutin majoritaire à deux tours dans 
le délii de deux mois, » 


Je l'ai écrit dans mon rapport, je l'ai rappelé au début de 
Ja séance, j'entends ‘me placer sur le plan du droit. A cet 
égard, je répondrai pa? parenthèse à M. Viollette qui 4 bien 
voulu avancer que je serais au désespoir si l'Assemblée 
ne euivait pas les conclusions du rappèst fait au nom du troi- 
sième bureau, Je ne serai pas au désespoir, mes chers collè- 
ues, ni dans une hypothèse ni dans l’autre, dès l'instant que 
Posssié de remplir objectivement la mission que j'ai reçue 
et que j'invite, en conscience, l’Assemblée à statuer dans ce 
Selle. 


Mais, revenant à la loi du 9 mai 1951, je voudrais, m'adres- 
sant à ceux qui ont siégé dans cette enceinte avant la guerre, 
leur demander dans quelles conditions il peut y avoir vacance. 
Est-ce qu'un élu qui a été proclamé mais qui n'a pas été 
Validé peut démissionner de son mandat ? 


Les Assemblées de la IH République ont été appelée: 
à statuer sur ce point et c’est par une interdiction qu'elles 
ont toujours répondu. 


Alors même -qu’avant l'examen d’un dossier un élu vien- 
drait à décéder, il y aurait lieu, néanmoins, à validation. La 
Jurisprudence parlementaire de la He Ré mablique était ainsi 
fixée qu'avant de déclarer une vacance, il fallait, mème en cas 





de décès, examiner la valfdité des opérations électorales. Ce 
n'était donc qu'après la validalion que l'élu devenait effecti- 
vement député, 


Et c'est pourquoi, monsieur Viollette, je tiens ainsi à démon- 
trer que les conclusions du 3° bureau — qui peuvent être 
contestées avec lalent et avec des arguments solides — sont 
juridiquement fondées: pour qu'il y ait élu, il faut qu'il y 
ait validation; il ne peut donc y avoir vacance avant validation; 
c’est ainsi qu'il convient d'interpréter l'article 17 de Ja 
électorale dont je rappelais il y à un instant l'énoncé; cetle 
interprétation s'appuie sur la tradition parlementaire. 

Cela étant dit, je reconnais très volontiers que nous nous 
trouvons en présence de plusieurs thèses. 

Si la ihèse du 3° bureau, que je soutiens, me parait sans 
conteste objective et mérite d’être retenue, celle des 


partisans 
L 
d2 l'annulation totale aurait aussi son poids. 


De même. monsieur Viollette. j'écoutais tout à l'heure avec 


intérêt votre démonstration, Vous disiez: Lorsqu'a paru Île 
décret déclarant la cessation des fonctions de M. Rastel les 
élections étaient, de par la loi, prévues à plus de six mois 


de date. Celte opinion juridique tient. 


Il n'appartient pas ici au rapporteur, en tant qu'élu, de se 
prononcer, mais il Jui appartient, en qualité de 


Il 


d'inviter l’Assemblée à opter pou: les conclusions du 3° bureau. 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 

M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, la loi du 
30 novembre 1875, en son article 12, détermine bien les consé- 
quences qui ont été précisées par les orateurs qui m'ont pré- 
cédé. 

Sur ce point, je ne pense pas qu’il puisse y avoir de diseus- 
sion, Le délai de six mois est exigible, el nous jugeons tous — 
nous en particulier — que c’est à une règle excellente. 


En effet, il faut se prémunir contre les abus de pouvoir et 
nous restons pour notre part fidèles à cetie règle sous certaines 
1éserves cependant, 


Ces réserves résultent tout simplement de Ja jurisprudence 
parlementaire. L'analyse de débats antérieurs montre que, au 
cours des législatures précédentes, les thèses exposées aussi 
bien par MM. Bardon, Crouzier et Penoist que par M. Viollette 
et M. le rapporteur ont eu maintes fois l'occasion de s'affronter, 


Nous sommes en tout cas unanimes à nous féliciter d'une 
règle de prudence. Mais je demande à l'Assemblée nationale 
de bien vouloir examiner !a portée de ce texte afin de savoir 


si cet article 12 comporte une dispasition d'ordre publi 


L'ordre public exige-t-il qu’en toute circonstance un fonc- 
tionnaire d'autorité, s’il est élu dans les six mois qui ont 
suivi la cessation de ses fonctions, doive être invalidé ? Si 
cette règle est d'ordre publie, la question est close, cessons 
celte discussion; nous serons tous d'accord pour estimer que 


nous n'avons pas à interpréter la loi. 


Mais si elle n’est pas d'ordre public. 


M. Charles Rousseau. 
droile.) 


Nous pourrons Ja violer (Rires à 


M. François Mitterrand. ..et si la jurisprudence parlemen- 
laire nous le démontre, la discussion doit rebondir. Nous 
devons examiner le cas d'espèce pour savoir si, en J'oc ‘urrence, 
M. Rastel s'est servi de ses fonctions pour obtenir des suf- 
frages. 


Or, il est de jurisprudence parlementaire constante que les 
dispositions de l'articte 12 de la loi du 30 novembre 1875 n'ont 
jamais été reconnues comme étant d'ordre public. 


Ea effe!, les assemblées ont généralement manifesté beaucoup 
d'indulgence à l'égard des « faux coupables » conduits à 8e 
présenter devant des é'ecteurs alors que le hasard des cir- 
constances les avait empèchés de respecter le délai de six 
mois. 


I existe des cas récents qui intéressaient notamment le 
département du Haut-Rhin et celui de la Marne. On a conclu 
encore une fois dans un sens favorable en accordant une dis- 
pense. 


D'autre part, on pourrait relever des circonstances plus 
siguificatives encore. Il auïait suffi, par exemple, aujourd’hui, 
que personne n'ait songé à relever le cas de M. Rastel pour 
qu'il fût tout simplement validé. (Erclamations à l'extrême 
droite.) 


A l'extrême droile. Ce n'est pas sérieux 1 
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M. François Mitterrand, Cela vous amuse, je ne vois pas 
pourquoi. 

N'est-ce pas précisément la plus réelle preuve que la règle 
n'est point d'ordre public ? Or, c’est la démonstration que Je 
veux faire, 

A compter du moment où ceci est démontré — et je ne pense 
pas, monsieur Bardon, monsieur Crouzier, que vous puissiez 
soutenir la rèzle de l’ordre pub:ic en ce qui concerne la loi de 
novembre 1875 — fini le problème strictement ju:idique. Il nous 
reste seulement à examiner le cas d’un candidat élu par un 
nombre important, en tout cas suffisant, de suffrages et de 
rminer si sa fonction de préfet a servi le succès de sa 


déte] 
liste. 

Ur, et M. Cayeux m'en rendra témoignage, le 3° bureau s’est 
précisément attaché, sur chacun des points qu’il à traités, à 


la régularité parfaite des opérations électorales. 

M. Bardon tout à l'heure en faisait l’un de ses arguments pour 
gepousser l'amendement de M. Védrines, ce en quoi il était 
par la suite lézerement € miredit par M. Crouzier. Mais rien n'a 

| Hnmission, ni par un quelconque enquêteur, 


ete rt lé k pal 1 « . 
ni à celte tribune, qui puisse démontrer que les élections 
d'Eure-et-Loir, hors l'objet même de ja discussion, aient été 
entachées de Ja moindre irrégularité, 


Si donc, la règle de l'ordre public ne joue pas, si donc il s'agit 
*XA M) is d’e-pèce qui peut être délibéré sous tous ses 
pects par FAëgsemblée nationale, dont la jurisprudence est, 
( tels cas, généralement favorable, il nous suffit de cons- 
later que l'honnèteté des intentions et la régularité des faits 
I testés. On ne comprendrait pas ceux qui s’obs- 
tineraient à soutenir une opinion contraire pour la seule raison 
( cultat des élections dans tei département né leur con- 
Y pas. L'argument ne serait pas raisonnable. 

Je demande à tous ceux dont le siège n’est pas fait, et il y 
en a sûrement beaucoup dans cette Assemblée, de bien vouloir 
reconnaitre que, l’ordre public ne jouant pas, nous restons abso- 
lument et intégralement libres de notre décision. 


M. Rastel a renoncé à sa fonction afin de se soumettre à la 


loi 

Si l’Assemblée nationale a, par la suite, modifié la loi de 
1916, peut-on dire que M. Rastel en est responsable ? (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 
C'est pourquoi, mes chers collègues, je demande que la 
preuve Soit faite qu'il y a dans cette aflaire d'autres irrégu- 
larités à relever. Démontrez que l'ancien préfet d'Eure-et-Loir 
a usé de sa fonction pour obtenir des suffrages. (Applaudisse- 


ments a qau he.) 
M. Charles Rousseau. La question n'est pas là. 


M. François Mitterrand. Si celte prenve n'est pas faite, mes 
‘ollègues, vous serez alors en présence d’un cas analogue 


chers 
) plupart de ceux qui ont été traités dans les Assemb.ées 


à la 

de la République. 

Je demande à chacun d'entre vous de juger en conscience Je 
cas d'un homme comme M. Rastel, dont M. Viollette a dit assez 
pour que je sois dispensé d'insister, Le cas de M. Rastel, démis- 
sionnaire de son poste le 1% mars 1951, se soumettant donc 
aux dispositions législatives en vigueur au moment de cette 
démission et se trouvant plus tard et malgré lui en contradic- 
lion avec une nouvelle législation dont il ne pouvait évidem- 
ment prévoir les effets, mérite aujourd'hui, non pas l’indul- 
gence de l’Assemblée, mais la dispense que nous demandons. 
(Applaudissements à gauche el sur de nombreux bancs au 


CCHire 


M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber, pour 
»xpliquer son vote, (Protestlations à l'extrême droite.) 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Mesdames, messieurs, j'ai été 
suffisatnment mis en cause aujourd'hui pour estimer que j'ai 
qualité pour intervenir. 

La question qui s’est posée au lendemain de la Libération pour 
mon coliègue M. Schneiter ou pour moi-même, et presque pour 
un autre car c’est véritablement un accident que ces qua- 
rante-huit heures d'écart... 


M. Max Brusset. Un accident heureux! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. je veux bien dire, d’ailleurs, 
heureux — celte question, dis-je, s’est posée dans des condi- 
tions tout à iait différentes. 

Jamais, en effet, dans notre tradition parlementaire, on 
n'avait eatendu faire jouer pour les assemblées constituantes 
Les inéligibilités édictées pour les assemblées législatives. 





C'est tellement vrai — et je vais citer de très grands exemples 
— que l’on a admis, en 1848, l'élection du prince Louis-Napoléon 
Bonaparte — pour notre malheur — et que l’on a admis, en 
1871, l'élection du duc d’Aumale. 

Il n'y avait donc pas de règles applicables aux assemblées 
constituantes. C'est ce qui a été jugé notamment dans l'affaire 
Ricard. Certains d’entre vous ont certainement vu à son banc 
M. Ricard, ministre de l’agriculture, dont le père avait été 
préfet dans l'Ouest après les journées de septembre 1871, 


En réalité, le problème se pose de la façon suivante, Aucun 
texte constitutionnel ne crée d’inéligibilité pour les préfets, 
l'inéligibilté résulte d’un texte de loi. La meilleure preuve, 
c'est que Ja Constitution renvoie explicitement à un texte de loi 
sans régler le problème. 

Cette disposition légale n’est pas une règle d’ordre public. 


Et c’est précisément en Eure-et-Loir que nous en trouverons 
la preuve. M. Deschanel, qui occupait ce fauteuil avant vous, 
monsieur le président, a été élu en Eure-et-Loir, dans l’arron- 
dissement où il cessait d’être sous-préfet. 

I a été validé. Pourquoi ? Parce que l’inéligibilité, n'étant pas 
d'ordre public, n'avait pas à être relevée automatiquement par 
le bureau de l’Assemblée, comme elle devrait l’être dans le 
cas, par exemple d’un fonctionnaire qui a été nommé entre le 
moment de i’élection et ceiui où il vient siéger ici. Dans ce cas 
on devrait !l’invalider d'office. Cette disposition se trouve 
d’ailleurs dans la loi de janvier 1950, 

Mais dans le cas dont je parie, le candidat a été validé pour 
une tout autre raison: c’est parce que cette inéligibilité est sim. 
plement un moyen mis à notre disposition. 

Dès lors, sommes-nous des juges ? Non pas, monsieur Bar- 
don. Il est diffieile à cette Assemblée de jouer le rôle de juge. 
C’est pourquoi quelques-uns d’entre nous avions demandé, à 
l’Assemblée constituante, l'institution d’un contentieux élec. 
toral, en face d’une assemblée indépendante. On nous j'a 
refusé, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Nous ne summes pas des juges, nous sommes des jurés, par 
conséquent, des hommes qui doivent peser le pour et le 
contre. 


M. Rene Moatti. Sans balance! 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber. et voir les choses dans le 
concret. 

Que signifie done une inéligibilité ? Qu'il y a intention de 
fraude présumée de la part du candidat. 

_Le candidat qui, au mois de décembre, sachant que les élec- 
tions auront 1ieu au mois de novermbre suivant, demande à quit 
ter ses fonctions, n’a évidemment pas l'intention de frauder. 

Quant à l'influence singulière qu’aurait la seule présence d’ur 
préfet sur une liste, permettez-moi de vous dire qu'il faudrait 
être bien naïf pour y croire encore. (Rires et applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’amendement de 
MM. Delbos, de Moro-Giafferri ét Lanet, 

J: suis saisi d’une demande de scrutin. 

Je rappelle pe vertu du 6° alinéa de l’article 5 du règle- 
meat, lorsque le scrutin public est demaudé en matière de véri- 
fication d élection, i] a lieu de plein droit à la tribune. 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 


Le scrutin devrait avoir lieu immédiatement à la tribune. 
Mais j'ai été saisi par MM. de Moro-Giafferri et Mitterrand d'une 
demande de renvoi de ce scrutin à mardi prochain, 4 décembre, 
à seize heures. (Protestations à droite et à l'extrême droite.) 


En effet, l'heure ne nous permettrait pas de procéder ce soir 
à un scrutià à la tribune, 


Conformément à l’article 83, alinéa 7, du règlement, l’Assem- 
blée doit slatuer sur cette demande de renvoi par un scrutin 
public ordinaire. 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur la demande de 
renvoi à mardi prochain du scrutin public à la tribune. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....................... 993 
Majorité absolue. ............ssevssosseese 297 


Pour l’adoption............ 388 
CONITE .......sessessessss 205 


L'Assemblée nationale a adopté. 


S'il n'y a pas d’objection, il pourrait être procédé à ce scrutin, 
A la date fixée, dans les salles voisines de la salle des séances. 
{Assentiment.) 


on 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 26 juillet 1951, l’Assem 
blée nationale avait renvoyé à la commission de l’intérieur : 

jo La proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses collègues, tendant à déterminer le payement des pres- 
tations des assurances maladie, longue maladie, maternité aux 
avants droit, résidant en Algérie, des salariés algériens travail- 
ant dans l'agriculture en France (n° 300) ; 


20 La proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses collègues, tendant à déterminer le payement des pres- 
titions des assurances maladie, longue maladie, maternité aux 
avants droit, résidant en Algérie, des salariés ou des assurés 
volontaires résidant en France (n° 303) ; 


3° La proposition de loi de M. Raymond Guyot et plusieurs 
de ses collègues, tendant à déterminer le taux et le payement 
des prestations familiales pour les Algériens salariés ou tra- 
vailleurs indépehidants travaillant en France et dont la famille 
réside en Algérie (n° 304). 


La commission de l'intérieur se déclare incompélente pour 
le fond et demande à rester saisie pour avis. 


Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte l'Assem- 
blée sur le renvoi pour le fond de ces affaires à la commis-ion 
d'. travail et de la sécurité sociale. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné, 


— 5 FETE 
REPRISE ET REMVOI DE RAPPORTS 

M. le président. Conformément à l’article 33 du règlement, 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé au nom de cette commission, dans la précédente 
législature, par M. Maurice Fredet, le 28 décembre 190, sur le 
projet de loi sur l’utilisation thérapeutique du sang humain, de 
son plasma et de leurs dérivés. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1719 et distribué, 

Conformément à l’article 33 du règlement, la commission de 
l'intérieur demande que soit repris et renvoyé devant elle le 
rapport déposé au nom de cette commission, dans la précédente 
législature, par M. Mondon, le 12 avril 1951, sur la proposition 
de résolution de M. René Capitant ct plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à reviser le classement 
indiciaire des personnels de la police municipale de Paris. 

Le renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1757 et distribué. 


doi se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI F 


. M. le président. J'ai recu de M. Albert Schmitt et plusieurs 
de ses coilègues une proposition de loi tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1915 relative à l’exer- 
cice et à l’organisation des professions de médecin, de chi- 
turgien dentiste et de sage-femme, en faveur des praticiens de 
la médecine naturelle d'Alsace et de Lorraine pouvant faire 
Na.oir leurs droits acquis. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1748, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi temdant à modifier l'article 1% de la loi 
n° 49-1091 du 2? août 1919 pour qu'il ne soit plus tenu compte 
de la situation des descendants pour l'attribution de la carte 
sociale des économiquement faibles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1720, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire hénéficier des avantages 
de la loi du 7 juin 1951 les fonctionnaires, magistrats, ouvriers 
cuwils et militaires de l'Etat dégagés des cadres en vertu de 
la loi du 15 février 196. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1351, dis 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvovée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues une 
preposilion de loi tendant à compléter l'article 1% de Ja loi 
n°-51-174 du 7 juin 1951, modifiant dla loi n° 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de dégagement des cadres 
de magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1752, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Besset et plusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à supprimer les abattements de zones en 
matière de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1754, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissio 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Burlot une proposition de Jai tendant à éte 
dre ie bénéfice de l’article 8 de la loi n° 49-1032 du 31 


1949 aux successions des oncles et tantes recueillies par 
orphelins de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1756, disti 
buée et. s’il n’y a pas d'oppos lion, renvoyée à la ie Le 


des finances, (Assentrment.) 

J'ai reçu de M. Hettier de Boislambert une proposition d 
tendant à modifier l’article 41 de la loi du 14 avril 1924 et, pa 
voie de conséquence, l’article 22 de la loi du 20 septembre 1958, 
portant réforme du régime des pensions civiles et militan 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1758, distri 
buée et, s'il n'y a pas d’oppositi )n, TenVOovee à la comm )11 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Golvan une proposition de loi tendant à modi- 
fier la loi n° 51-685 du 24 mai 1951 relative à la prorogation de 
certains baux, de locaux ou d'immeubles, à usage commercial, 
industriel ou artisanal. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 17 i 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législalion. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à inodifier les dispositions de 
l'article 170 du décret du 27 novembre 1946, complété par Ja 
loi n° 50-919 du 9 août 1950, relatives aux pensions des mineurs, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1765, distri 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Pébellier une proposition de Joi tendant à 
habiliter les bureaux de poste de villes et stations touris- 
tiques à effectuer le change des monnaies étrangères. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1766, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'organisation des services Sociaux 
our l'ensemble des personnels civils relevant du ministère de 
a défense nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1768, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. de Pierrebourg une proposition de loi tendant 
à dégrever les héritiers de tout bien foncier du payement des 
droits de succession y afférant, en ligne directe et entre époux, 
à condition qu'ils s'engagent à employer, sur leurs fonds, le 
montant desdits droits en investissements agricoles. 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 1770, distri- 
bhuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


Œ4, ge 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. leslat el plusieurs de ses collègues portant réforme des 
finances locales et départementales et création d'une caisse 
nationale d'équipement des collectivités locales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1767, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Klock et plus:eurs de ses col- 


lyjues une proposition de résolution tendant à inviler le Gou- 
t à proroger et à revaloriser l'indemnité de difficultés 


vernernet) 
administratives allouée aux personnels civils de l'Etat en ser- 
vice dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle. 

La proposition de résolution sea imprimée sous le n° 1746, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur, issentiment.) 


J'ai reçu de M. Golvan et plusieurs de ses collègues une 


1 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
moditier, au bénéfice des collectivités Jocales, les articles 206 
et 207 du code général des impôts. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1747, 
dstribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Juission de l'intérieur, {Assenliment.) 

J'ai recu de M  Cristofoi et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolubon tendant à inviler le Gouvernement à 
demander à la Société nationale des chemins de fer français 
cerlains aménagements dans la réglementation de l'octroi de 
| ts populaires de congé annuel, de facon que tous les 
ayants droit puissent en bénéficier, même s'ils voyagent sépa- 
{ | Ile 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1754, 
é buée et, s'il n’v a pas d’omposition, renvoyée à Ja com- 

es Moy le communication et du tour.sme., (Assen- 
{ (4 
{ 

J'ai recu de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier le régime de suppléance électrique des receveurs- 
d'stributeurs des postes, télégraphes et téléphones, de manière 
que l'administration des postes, télégraphes et téléphones soit 
l'employeur direct des suppléants. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1755, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 


J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à abroger l'arrêté ministériel du 8 novemibre 1951 fixant 
les conditions de reversement de plus-values sur les stocks 
des divers produits pétrolers à la date du 22 octobre 1951. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1762, 
disibuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Signor et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à 185 Je traitement indiciaire des élèves maîtres et des 
élèves maïitresses en stage de formation professionnelle, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1763, 
distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger et à revaloriser l'indemnité &e difficultés adininistra- 
tives allouées aux personnels civils de l'Etat en service dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1764, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’intérieur, (Assentiment.) 





DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Coulant un rapport, fait au 
noyi de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de résolution de Mme Estachy et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'une 
année le décret n° 51-28 du 6 janvier 1951 portant fixation des 
modalilés d'application de deux jours de repos hebdomadaire 
dans le commerce de détail non alimentaire (n° 1705). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 1760 et distribué. 
J'ai reçu 4e M. Haumesser un rapport, fait au nom de la come 


audiences des mahakmas (n° 1489). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 1761 et distribué, 


5 . 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président! du 
Conseil de la République, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoplée par l’Assemblée nationale, tendant à permettre 
aux négociants en grains agréés de bénéficier de l'aval de 
JO. N. EL C. pour leurs effets délivrés en payement des blés 
qu'ils stockent dans le cadre des dispositions de Ja joi du 
15 août 1956. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1769, distribué et, s'il n'y a 
pas d’opposilion, renvoyé à la commission de fJ'agricuiture, 
(Assentiment.) 


un 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 30 novembre, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 


Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
compléter l’article 1590 du code civii (vote au scrutin public, 
à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée 
nationale) {N° 927, 1562, — M. Grousseau, rapporteur.) (Sous 


réserve qu'il n’y ait pas débat). 


« 


Discussion du projet de loi n° 1499 relatif à la composition 
et à la formation du conseil généra! de Ja Nouvelle-Calédonie 
et dépendances (N° 1545 — M. Laforest, rapporteur.) 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


1. — M. Rabier demande à M. le vice-président du conce:! 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles 
sont les raisons qui se sont opposées jusqu'ici à l’approvi- 
sionnement des débits algériens en tabacs de la régie fran- 
çaise, et, ayant reçu à plusieurs reprises des requêtes de par- 
lementaires algériens à ce sujet, s’il pense être en mesure de 
fournir aux intéressés une :éponse sur la question posée; 
20 s'il pense, en outre, pouvoir donner les instructions néces- 
saires pour que, dans les meilleurs délais, ies débits algé- 
riens de tabacs, comme ceux de New-York, Hong-Kong, San- 
tiago ou Bruxelles, soient en mesure de pouvoir vendre les 
produits de la régie française (3° appel); 

2, — M, Rosenblatt expose à M. le vice-président du conseil, 


ministre de Ja défense natioñale, que les Aïsaciens et Lor- 
rains des classes 194% et 1945, anciens incorporés de force dans 





la Wehrmacht, furent convoqués pour une période de réserve, 


mission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif à la police des 
































ce qui n’a pas élé le cas pour les mêmes catégories de réser- 
vistes des autres départements; et demande les raisons de ces 
mesures Spéciales qui ne frappent que les Alsaciens et Lor- 
raius, anciens incorporés de force dans la Wehrmacht (2° ap- 

3. — M. Pierrard demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, quelles mesures il envi- 
sage, pour assurer le fonelionnement normal du port de Dun- 
kerque, où lécluse principale (Watier), récemment endomma- 
gée ne fonetionne que très imparfaitement, et dans quel délai 
il prévoit Ja terminaison et fa mise en service de l’écluse 
Jrystram (2° appel) ; 


4. — M. Paul Couston demande à M. le ministre des mavaux 
pubiics, des transports et du tourisme queiies mesures il 
compte prendre pour faciliter les conditions d'exploitation de 
certains secteurs de l'aviation civile, étant donné que la récente 
hausse de l’essence rend intolérables les conditions de vie de 
ce secteur aéronautique, et plus spécialement Jes mesures 
exceptionnelles qu'il entend mettre en vigueur pour le ser- 
vice de ;’aviation de tourisme (2° appel) ; 


5. — M, Rosenh'att expose à M. le ministre de l'information que 
les films en lingue allemande sont soumis à l'interdiction dans 
les chefs-lieux d'arrondissement, de canton et les communes 
et villages des départements du Bas-Rhin et Haut-Rhin; que 
dans les grandes villes, notamment à Strasbourg, Muihouse et 
Colmar, ce films font l'objet des mesures de contingentement 
qui n'existent pas pour les autres départements. 1] lui demande : 
{° quelle mesure il compte prendre pour faire cesser ces mesu- 
res diseriminatoires dans le Bas-Rhin et le Haut-Rhin dont Ja 
population parle à 80 p. 100 le diaiecte ailemand: 2° pour réser- 
ver à nos trois départements les fims f:ançais, doubés en alle- 
mand, prévus à l'exportation: 3° pourquoi tous les filme anti- 
hitlériens et pacifistes de Ja D. E. F. A. comme le « Rat der 
Gôtller » (Conseil des Dieux), sont interdits en France : 


6. — M. André Mercier expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de Furbaniem? que ans la commune d'Anger-sur- 
Vincent (Oise), sans que soient consultés les services de la 
reconstruction de Beauvais est entreprise la démolition, par 
son propriétaire, de l'immeuble dit « Château du Parc-aux 
Dames » qui, bien qu'endommagé intérieurement par là guerre, 
n'en est pas moins resté solide quant aux murs et Ja toiture. 
Consuité, le délégué général de l'Oise, s'appuyant sw j'ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1915 et sur la circulaire d'appli- 
cition du 4 juillet 1946, fait droit au propriétaire et rejette Ja 
responsabilité sur le conseil municipal. La popuiation proteste 
vivement contre un tel état de fait. I lui demande les raisons 
pour lesquelles la démolition de l'immeuble dit « Château du 
l'arc-aux-Dames », 8is à Anger-sur-Vincent (Oise), a pu être 
entreprise, alors que la crise du logement sévit dans la com- 
mune, dans ke canton et dans tout le département; 


7. — M, Manceau attire l'attention de M. ie ministre de l'agri- 
culture, sur l'émotion qui s'est emparée des producteurs de 
Jail, à la suite de la parution au Journal officiel dix 16 octobre, 
de l'arrêté ministériei qui fixe le prix du Jait à la production. 
Ce mécontentement s'est manifesté dans la Sirthe par une 
grève de 2% heures des livraisons de lait, qui fut suivie par 
90 p. 100 des producteurs. Les cultivateurs protestent contre 
le fait que des arrêtés qui auraient dû être légalement publiés 
le IS septembre, ne l’ont été que le 20 octobre, laissant ainei 
aux cuilivateurs un déficit à la vente de leur lait, puisque 
pendant cette période, le lait élait payé en-dessous de son prix 
de revient, Les cuitivateurs demandent que le prix de 30 francs 
soit fixé pour les producteurs détailiants, pour un lait pesant 
31 grammes en matière grasse, Il lui demantle s'il entéhe faire 
droit aux justes revendications des producteure de lait; 


S. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de la justice que 
l'opinion du département du Jura s'est émue de Flinjuste 
condamnation d'un patriole pour avoir, durant l’occupation, et 
élant en état de légitime défense caractérisé, aballu un gen- 
darine notoirement collaborateur. Cette émotion s'est mani- 
festée, en particulier, par des pétitions recueillant, dans le 
Jura, des milliers de signatures; par l'adhésion à l’action du 
comité de défense qui à été créé, de la commission F. F. I. 
du Jura et de toutes les organisations de résistance du départe- 
ment: R. M. R., M. L. N., M. R. J., F. T. P. F. et maquis du 
Hiut-Jura, ainsi que de 29 conseillers généraux sur 31 et de 
3 parlementaires sur 5 du département. I! lui demande quelle 
mesure il compte prendre pour répondre à la demande de 
libération de ce patriote, aussi fortement exprimée par la popu- 
lilion jurassienne et par ses représentants; 

9. — M. René Kuebn rappeïle à M. le min'ste du budget que 
des promenes formelles ont été données, lors de là dernière 
législature, aux agents techniques ét chefs de districts des 











du Bas-Rhin et de la Moseile en ce qui concerne leur reclasse- 
ment indiciaire; que ces agents sont les seuls qui n'aïent pas 
été mis en parité de traitement avec les corps techniques des 
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autres administrations (génie rural, travaux publies, el: 
revalorisation avant une incidence sur le budget, il lui demande 
les mesures qu'il entend prendre en vue de donner satisfaction 
à cette catégorie de personnels ; 

10. — M. Deixonne demande à M. le ministre de l’éducatice 
nationale s’il est exact qu'un certain nombre de candidals au 
baccaiauréat ne se sont pas présentés à i’examen en ra.son de 
la grève du personne: enseignant et, dane l’affirmalive, queiles 
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation, 
ainsi du reste qu'aux très nombreuses irrégularités qui ont été 
constatées, en raison des cond'tions anormales dans lesquelles 
s'est déroulée cette épreuve. 

Suite de Ja discussion des projets de loi et des lettres recti- 
fisatives aux projets de loi relati'e au développement d 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services Civil 
pour l'exercice 1992: 

Jusüce (n° 990, 1673 — M. Ramarony, rapporteur 

Santé pubiique et population (n° 99%, 1513 — M. Ma cel 
David, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des 
deuxième séance, 


4 | É , 4 
discussions inscrites à l'ordre du jou le Ja 


La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-{rois heures vingt cinq minute ç.) 
Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée naliona 
Pauz Laissy. 


doses _ . _ . 





Nominations de ranporieurs. 


AGRICULTURI 


M. Saint-Cyr à cle 


nommé rasporteur de la proposition de 


résolution (n° 820) de M. Joseph-André Hugues et ] Il 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendr 
1es mesures nécessaires pour assurer le fonctionnement normal 
à Paris, du bureau international permanent de chimie anal 
tique pour ies matières destinées à l'almentation de l'hommi 
et des animaux. 

M. Castera à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 139) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'organisation du régime de flallocalion v'etllesse 

: Et 


pour les personnes non salariées des profess'ons 


M. Baurens à été nommé rapporteur de la proposition de lo 
n° 400) de M. Rey et plusieurs de ses collègues tendant à 
renforcer l'action du service de la répression des fraudes au 


ministère de l'agriculture, 


M. Bricout à clé nommé rapporcur pour avis de Ja propo- 
silion de loi (n° 735) de Mme Marcelle Devaud, <énateur, 
instituant un contrôle parlementaire des organismes de steurité 
sociale, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comnussion 
du travail et de la sécurité sociale, 


M. Kaufimann a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 1145) de MM. René Kuehn et Mondon 
portant amnistie des délits économiques commis par les agri- 
culteurs des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 


. Moselle pendant la période d’annex'on de fait de ces départe- 


ments, dont l'examen au fond à été renvoyé à la-commission 
de la justice et de législation. 


M. Garavel à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 1267) äe M. Caïllavet et plusieurs de ses 
collègues tendant à élargir la garantie accordée aux cultures de 
tabac contre les avaries de force maieure, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances 
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M. Billat a été nommé rapporteur pour avis de la p oposi- 
tion de loi (n° 1%5) De M, Waldeck Rochet et plus'eurs de 
ses collègues tendant à mettre en œuvre un programme de 
modernisation et d'équipement rural pour une période de 
cinq ans, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances, 


M. Kauffmann à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
posilion de loi (n° 1356) de M. Meck et plusieurs de ses collè- 
gues, portant amnistie de délits économiques «en faveur des 
agriculteurs alsaciens et mosellans, dont l'examen au fond a 
: renvoyé à la commission de la justice et de légis ation. 


CUr 


M. Saint-Cyr a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4410) autorisant la ratification du traité franco-néerlan- 
dais conclu à Paris, le 2 juin 1948, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 14657) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la conmumis- 
sion des finances. 


BOISSONS 
M. Cavelier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1313), de M. Badie, tendant à autoriser l'emploi du carbonate 


de chaux dans le but de diminuer l'excès d'acidité fixe dans 
les vins. 


M. Lalle à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 


ton (n° 1403), de MM. Paquet, Garavel et Delachenal, tend nt 
à inviter le Gouvernement à reportei la date limite des décla- 
rations de vin au 5 décembre en ce qui concerne les départe- 
ment le l'Isère et de la Savoie, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Métayer a été nommé rapporteur de la proposition dé 
resolution (n°.1402) de M. Médecin, tendant à inviter le Gou- 
vernerment à modifier l'article 143 de l'instruction du 27 juin 
les conditions d'affectation dans Ja 


192%, en vue «a assSoUpDIIT 1 


M. Maurellet a été nommé rapporteur de la proposition de 
ésclulion (n° 1460) de M. Kœnig, tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la date limite prévue par l'arrêté interminis- 
tériel du 30 juillet 1949 pour l'obtention des bonifications 
cordées aux fonctionnaires et agents relevant du ministère 
e la défense nationale qui se sont trouvés éloignés de l'admi- 


nistrauon par suil d'événements de guerre. 


M. Mekki à été nommé rapporteur du pro'et de loi (n° 1569) 
relatif au déclassement des hôpitaux militaires de Marnia, Saïda 


el Tizi UHIZOU Alcérie) 


M. Taillade à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1571) 


au déclassement de la place de Collo (Algérie). 


! 
LA 


M. Taillade à été nommé rapporteur du projet de Joi {n° 1571) 
portant déclassement du fort des Rousses (Jura) et des batteries 
de l'Orbht è 


Mme de Lipkowski à été nommée rapporteur de la proposi- 
tion de. résolution > 4451) de M. Dufour et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’arti- 
cle 26 de l'arrêté ministérie: du 23 février 1949 relatif à 
l'aménagement et au fonctionnement des dispensaires anti- 


tuberculeux, 


FAMHILE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 19301) de M. Carlini tendant à la réorganisation et à l'exten- 
sion des établissements hospitaliers de Marseille. 


Mme Rabaté a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1333) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer la gratuité du séjour en crèche pour les 
bébés de familles avant un quotient familial mensuel de 
ressources égal ou inféricur à 12000 francs par personne. 


Mme François a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4335) de M. Alcide Benoît «et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à augmenter le 
taux de l'indemnité mensuelle attribuée aux personnes élevant 
des pupilles de l'Etat (assistance publique). 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1433) de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux aveugles civils l'exonération 
de la taxe téléphonique, ; 





INTÉRIEUR 


M. Centon a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1445) de M, Lanet tendant à placer les agents supérieurs 
dans un cadre latéral d'administrateurs civils. 


M. Dejean a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1454) de MM. Kœnig, Schnetter et Savary tendant au reclas- 
sement des anciens agents des services des affaires allemandes 
et autrichiennes dans les administrations ou les services exté- 
rieurs de l'Etat. 


M. Gilbert Cartier a été nominé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1482) de M. Signor et plusieusr de ses collègues 
tendant: 1° : exonérer de l’imposition de la patente certaines 
catégories d'aviculteurs; 2° à cxonérer, de la taxe sur les 
transactions et de la taxe à Ja production, la vente par les 
exploitants des produits des exploitations avicoles, apicoles et 
de chimpignonnières. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de l'avis (n° 1585) du 
Conseil de la République sur la proposition de loi adoptée par 
l'Assemolée nationale, relative à laménagement des lotisse- 
ments défectueux. 


M. Haumesser à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1599) relatif à la répression Les débarquements irréguliers 
et clandestins d'étrangers. 


M. Gilbert Cartier a élé nommé rapporteur pour avis &u 
rapport fait au cours de la précédente législature sur : 1° le pro- 
jet de loi portant création de bureaux d'aide sociale ; 2° la pro- 
position de Joi de M. Segelle et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fusionner les bureaux de bienfaisance et les buresux 
d'assistance en bureaux d'aide sociale (n° 1486), dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition 4e toi 
(n° 1245) de M. Bourgeois tendant à modifier les articles 68, 
1057 et 1039 du code de procédure civile. 


M. Henri-Louis Grimaud à élé nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 1259) de M. Catoire tendant à préciser les 
conditions dans lesquelles les propriétaires peuvent demander 
le remboursement des taxes locatives, prestations ‘et fourni- 
tures individuelles, en vertu de la loi du 1° septembre 498 
sur les loyers. 


M. Benbahmed à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1409) tendant à autoriser le Président de la épublique à 
ratifier l'accord intervenu à Londres le 20 février 1%7 entre 
la France et la Grande-Bretagne sur la nationalité en Tunisie. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1431) 
portant modification de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octo- 
bre 1945. 


M. Garet à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 14X7 
modifiant la loi du 30 juillet 4947 relative à l’organisation des 
justices de paix. 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur du rapport 
fait au cours de la précédente HKgislature sur: I. Les proposi- 
tions de loi: 1° tendant à modifier le décret du 8 août 1935 
relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique; 2° ten- 





dant à modifier l’article 45 du décret-loi du 8 août 1955 concer- 
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nant les indemnités dues aux propriétaires de biens frappés 
d’expropriation publique; 3° tendant à l'indemnisation équi- 
table et rapide des expropriés du nouvel aéroport de Nice; 
4° tendant à modifier l’article 45 du décret-loi du 8 août 1935 
relatif à l’expropriation pour cause d'utilité publique; 5° ten. 
dant à modifier l’article 45 du décret-loi du 8 août 1935 relatif 
à l’expropriation pour cause d'utilité publique; If. Ja proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier 
l'article 45 du décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation 
pour cause d’utilité publique (n° 1453). 


M. Gautier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1491) de M. Crouzier tendant à modifier le régime de Ja 
vente et du nantissement des fonds de commerce. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1497) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser les rentes viagères versées par les per- 
sonnes morales en tant que charge accessoire d’un legs. 


M. Chamant à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 1372) 
modifiant les articles 251 et 310 du code d'instruction crimi- 
nelle et 217 du code pénal. 


M. Chamant à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1610) complétant l’article 598 du code d'instruction erimi- 
nelle. 


M. Chamant à été nommé rapporteur du projet de loi 
(ne 1611) modifiant l’article 11 du code d'instruction crimi- 
nelle. 


M. Alphonse Denis à été nomimé rapporteur du projet de loi 
(n° 1623) tendant à réprimer la vente ilheite de marchandises 
ou denrées sur la voie publique et dans les lieux assimilés, et 
à réglementer l'exercice du commerce sur la voie publique ou 
dans les lieux assimilés et sur les emplacements privés donnant 
accès à la voie publique. 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi (n° 639) de M. Frugier relative à la création d'une 
direction de la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence au 
ministère de la santé publique et de la population, dont l’exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de la famille, de Ja 
population et de la santé publique. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur pour avis du rapport fait 
au cours de la précédente législature sur les propositions de 
loi: 1° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
réglementer l’embauchage et le licenciement et à assurer Ja 
sécurité de l'emploi; 2° de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à assurer la sécurité de l'emploi par la régle- 
mentation des conditions de l’embauchage et du licenciement 
(n° 1088), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


nn 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Henneguelle à été nommé rapporteur de la proposition de. 
résolution (n° 1458) de M. Dagain et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à faire abroger l’article 4 du décret n° 50-1248 du 
6 octobre 1950 supprimant la rétribution des travaux supplé- 
mentaires effectués par le personnel des Postes, télégraphes et 
sex cn bénéficiaire du logement à titre gratuit; 2° à faire 
appliquer aux receveurs des Postes, télégraphes et téléphones 
de toutes classes et aux receveurs distributeurs la loi sur Je 
repos hebdomadaire. 


#. Bichet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 1467) de M. Bichet tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme de développement du télé- 
phone automatique. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Bardoux a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1451) de M. Defos du Rau tendant à modifier Jes 
oo de l’article 46 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale, 








TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Laforest à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1383) de M. Lassalle-Séré, sénateur, con‘eraant Ja 
sion du conseil privé des Etablissements français de l'Oceanie. 


S ipp es- 


M. Tony Révillon à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1384) de M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la 
réglementation de l'importation, fabrication, détention, mise en 
circulation en vue de la vente, mise en vente ou cession gra- 
tuite des boissons alcooliques dams les Etablissements francais 
de l'Océanie. 


M. Apithy a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 1495) de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 3 de la loi du 29 août 1947 fixant le régime 
électoral, la composition, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées à groupe en Afrique cccidentale française et 
en Afrique équatoriale française dites « grands conseils 

M. Malbrant à été nommé rapporteur de la proposition Œ 
résolution (n° 1500) de M. Malbrant et plusieurs de ses collè- 


gues tendant à inviter le Gouvernement à réformer l'organisa- 
tion des gouvernements généraux et des grands conseils 


d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et celle des territoires qui en dépendent pour dispensr à 
ces derniers l'autonomie administrative et financière : 
se trouvent subordonnés leur évolution et leur développe 
économique. 


r'é uxauelles 


M. Magendie à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1575) tendant à rendre applicables à Saint-Pierre e Mique- 
lon des modifications apportées au code pénal par les textes en 
vigueur dans la métropole. 

M. Bettencourt à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1578) modifiant Ja Joi n° 50-24 du 1% mars 1950 portant 
suppression de la cour de justiee de l’Indochine. 

M. Tony Révillon à été nommé rapporteur du projet de loi, 
(n° 1620) relatif à Ja fabrication, à l'importation, à la vente et 


à la consommation des boissons alcooliques en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et au Togo. 

M. Tony Révillon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1621) habilitant les chefs des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, autres que l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale francaise, le Cameroun et le 
Togo, à imposer un contingent d'importation des boissons alcoo- 
liques et à prohiber l'importation des boissons jugées nocives 

++ 





DECLARATION POLITIQUE 


remise au bureau de l'Assemblée nationale, le 29 novembre 
1951, en application de l'article 12 du règlement, par Île 
groupe paysan et de défense des classes moyennes, 


Le groupe « Paysan et de défense des classes moyennes » est 
fondé pour affirmer la fidélité de ses membres au programme 
présenté le 17 juin 1951 par l'union des républicains indépen- 
dants et paysans. 

Signée de MM. Axrier, Desnons. Dixuier, GUITION 
(ANTOINE), LE ROY LADURIE, MAZEL, OLMI, PAQUET, 
Perir (GUY), PLUCHET, PUPAT, RAFFARIN, TOUBLANE, 
VASSOR, DE VILLENEUVE 

— +0 + 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


1. — Supprimer le groupe suivant: 


GROUPE DES FRANÇAIS INDÉPENDANTS 


(Apparenté au groupe du centre républicain d'action paysanne 
el sociale et des démocrates indépendants, aux termes de 
l’article 16 du règiement.) 

(3 membres.) 
MM. Liautey (André), Loustaunau-Lacau, Valle (Jules). 
Le secrétaire du groupe, 

LIAUTEY (ANDRÉ). 


nes 
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IL. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE 
ET SOCIALE ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


(21 membres au lieu de 36.) 


{° Supprimer, parmi les merabres, les noms de MM. Antier, 
Deshors, Dixmier, Guitton (Antoine), Le Roy Ladurie, Man- 
ceau (Bernard), Maze!, Olmi, Paquet, Petit (Guy), Pluchet, 
Raffarin, Toublanc, Vassor, de Villeneuve, 


20 Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


i membres au lieu de 6.) 
Supprimer les noms de MM. Isorni et Pupat. 


IL, — Insérer le nouveau groupe suivant. 
GROUPE PAYSAN ET DE DÉFENSE DES CLASSES MOYENNES 
‘45 membres.) 

MM. Anutier, Deshors, Dixmier, Guitton (Antoine), Le Roy 
Ladurie, Mazel, Olmi, Paquet, Petit (Guy), Pluchet, Pupat, 
Raffarin, Toublanc, Vassor, de Villeneuve. 

ipparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(5 membres.) L 
(André), Loustaunau-Lacau, Manceau 


MM. JIsorni, Liautey 
(Bernard), Vaile (Jules). 











QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 NOVEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





RFF SLR PARLE NP. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement désignés. n 
. . . L L . . . . . . . . 


. + 5 e a Sen 


« Art. 917. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publites. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS, » 





QUESTION ORALE 





ETATS ASSOCIES 


1531. — 29 novembre 1951, — M. Bouxom demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés: 1° pour quelles 
raisons un engagé de trois ans lié par contrat jusqu’au 17 novembre 
1951 et se trouvant depuis mai 1951 sur le théâtre d'opérations exté- 
rieures (Indochine) n’est rapatriable de droit qu'en mai 41952; 
2o quelle valeur il convient de donner aux contrats d'engagement 
dont les clauses ne sont pas respectées; 3° quelles mesures seront 
prises pour que les condilions d'engagement soient respectées. Il 
altire son attention sur les conclusions que peuvent tirer les candi- 
dats à l'engagement devant une telle attitude. 


D D + 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1532 — 29 novembre 1951, — M, Jacques Vendroux demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
en vertu de quels li, décret ou arrêté, les percepteurs issus du 
cadre des sous-chefs de service du Trésor ont été, en 1947, partiei!- 
lement exclus du bénéfice des dispositions des lois des {er avril 4923, 
47 avril 1924, 31 mars 1928, 19 octobre 1946, fixant les règles suivant 
lesquelles les services militaires entrent en ligne de compte pour 
l'avancement et ia retraite des fonctionnaires pour une durée égale 
de services civils. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1533. — 29 novembre 1951. — M. Serafini demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre s’il comple provo- 
quer l'inscription rapide des camps et prisons d'ltalie sur la liste 
officielle des camps et prisons homologués pour l'application du sta 
tut des déportés et internés de la résistance. 





BUDCGCET 


1534, — 29 novembre 1951, — M. Coudray expose à M. le ministre 
du budget que l'administration de l'enregistrement se basant sur 
l'article 270 c du code général des impôts prétend l'appliquer à un 
particulier qui, pour vendre une parcelle de terre acquise en 1924, 
a fait une demande de dispense de lotissement en vue de la diviser 
en deux lots; or, la vente de la totalité a été faite, postérieurement, 
à un seul acquéreur qui, pour lui permettre d'obtenit un ré à la 
construction, a demandé d'établir deux contrats, une parcelle étant 
vendue comptant, l’autre à terme. JL lui demande si le seul fait 
d'avoir sollicité une dispense de lotissement rend passible de l’im- 
pôt sur le chiffre d'affaires, et, dans la négative, quelles sont les 
conditions requises pour être lotisseur au regard de cet impôt, étant 
fait remarquer que gour les marchands de biens visés au même 
article, il faut l’idée de spéculation et d'habitude. 





DEFENSE NATIONALE 


1535. — 29 novembre 1951. — M. Coudray demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° quel sera le contingent dans la promo- 
tion de dentiste capitaine à dentiste commandant; 2° quand sera 
prévu le tableau d'avancement dans ce grade; 3° quelles sont les 
conditions à remplir pour toute candidature de dentiste capitaine à 
dentiste commandant. 





1536. — 29 novembre 1951. — M. Duveau expose à M. le ministre 
de la défense nationale que le statut des ofliciers généraux deg 
cadres de réserve est déterminé par le décret-loi du 6 juin 1939 qui, 
en son article 4 reproduit les dispositions ci-après de la loi du 5 jan- 
vier 1926 {arlicle fer): « Les officiers généraux du grade de général 
de brigade placés par limite d'âge dans la 2° section du cadre de 
l'état-major général, pourront, dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves, être promus au grade de général de division dans 
ce cadre », que ce statut est muet sur les conditions auxquelles les 
généraux de brigade admis par anticipation, sur leur demande, au 
cadre de réserve et aptes à faire campagne, peuvent tre promus, 
en temps de paix, généraux de division dans le cadre de réserve, et 
demande si, par analogie avec les dispositions en vigueur pour les 
officiers de réserve, ces généraux de brigade peuvent être promus 
au grade supéricur, en temps de paix, dans le cadre de réserve, si 
le ministre les en juge dignes et aptes à un commandement de ce 
grade supérieur lorsqu'ils remplissent par ailleurs les conditions 
légales d'ancienneté dans le grade de général de brigade, et conti- 
nucnt, dans :e cadre de réserve, à rendre des services à l’armée. 





1537. — 29 novembre 1951. — M. Serafini demande à M. le ministre 
de la défense nationale s'il lui serait possible de prévoir la représen- 
lation des anciens combattants au sein des commissions de réforme 
par un délégué à désigner par les officiers départementaux d'anciens 
combattants et victimes de guerre. IL pense que cette mesure per- 
mettrait que les anciens combattants de l’armée soient sur le même 
plan que les combattants volontaires de la résistance, dont la repré- 
sentation es! prévue au sein des organismes précités par l’artiche 19 
de la loi du 2 mars 1949. 





EDUCATION NATIONALE 


1538. — 29 novembre 1951. — M. Raingeard rappelle à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale que, Par réponse eñ date du 27 novem- 
bre 1950, il a précisé que l’affilialion des internats en régie d'Etat 
des collèges et des lycées de jeunes filles au fonds national de com- 
pensation des allocations farniliales ayant été supprimée le {er jan- 
vier 1949, le versement de ces cotisations devant constituer une 
lourde charge pour ces collectivités, toutes les aHocations du code 
à la famille continuaient néanmoins à être versées au personnel de 
service des établissements en régie dans les mêmes conditions 
qu'aux fonctionnaires titulaires mais que, pour éviter que celle 
dépense ne soit imputable sur la pen payée par les familles, 
les sommes nécessaires étaient remboursées intégralement aux éta- 
blissements sur les crédits du budget « Aide aux internats » du bud- 
get du ministère de l'éducation nationalé., H lui demande: 1° de 
quels services êt selon quelles formalités les internats intéressés 
peuvent obtenir le remboursement susvisé; 2o si les internats pri- 
vés professionnels reconnus d'utilité pubiique peuvent bénéficier de 
cette mesure. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1539. — 29 novembre 1951. — M. Barthélemy demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économ en vertu de 
quels textes l'administration des contributions directes est-elle fondée 
à effectuer: 1° des saisies sur les fonds de commerce, le matériel, 
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l'outillage ou le mobilier d’une entreprise retardalaire dans le 
payement du prélèvement exceptionnel; 2° un prélèvement, sans 
autorisation du titulaire, sur Je ‘compte ‘courant postal ou bancaire, 
et même sans préavis du percepleur au contribuable; 3 ces pra- 
tiques paraissant en opposition formelle avec les déclarations minis- 
térielles stipulant que la anise en recouvrement du prélèvement 
exceptionnel ne devait, en aucun cas, gêner le roulement de tré- 
sorerie des entreprises, ni servir de prétexte à saisie du mat‘riel, 
mobilier ou outillage, quelle mesures il comple prendre pour empé- 
cher ces saisies et ces prélèvements. 


4540. — 29 novembre 1951 — M. Barthélemy demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si Les tour- 
neurs sur bois et tabletiers peuvent prétendre à la réfraction d’un 
tiers sur le chiffre d’affaires, ramenant le coefficient de 9 à 2 p. #06, 
ainsi qu'il semble en découler des termes de la lettre 2396 Bd, en 
date du 21 mai 1919 de M. le secrétaire d'Elat au budget. 


1541. — 29 novembre 1951. — M. Damette: expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éco es la nhestion qui est fait, ‘ant 
au commerce qu'à l'industrie et aux travailleurs indépendants, du 
fait des avantages inhérents à la situation fiscale des coopératives et 
qui porte aux premiers un préjudice constant à étendre à tous ‘es 
domaines de leurs activités. Il lui demande, étant donné que l'égalité 
devant Fimpôt est à la base même de l'équité sociale, quelles 
mesures il envisage pour assujeltir les coopératives au payement 
intégral de toutes les taxes indirectes. 


1542. — 29 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques <i le mon- 
tant de l'impôt de 12 p. 100 frappant les provisions visées par la 
loi du 31 janvier 195f est déductibe de l'actif de la succession d'un 
chef d'entreprise persemnelle, mort depuis plusieurs années, sans 
que la succession ait encore été liquide. 


1543. — 29 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires. économiques si, lorqu’une 
forêt a été estimée par un inspecelur des eaux et forêts, l’adminis- 
tralion de l’enregistrement ne pourrait s’éviler le ridicule de dési gner 
un. vérificateur qui, pour justifier sa mission, constate les chiffres de 
l'expertise. 





1544 — 29 novernibre 1951. — M. Huel. expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques ja siluation particulièrement 
désastreuse de .’industrie de la vannerie qui risque de disparaître 
par suite de l'importance des charges fiscales, Il lui demande s'il 
envisage l'établissement dune taxe unique sur l’osier el la sup- 
pression de la taxe à la production pour cette industrie qui n'uti- 
lise aucune machine. 


4545 — 29 novembre 1951 — M dean Cayeux appel'e l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
situation angoissante de nombre de peliles et moyennes entreprises 
en ce qui concerne le plafond d’escompte des effets bancaires. IT lui 
demande: Le quelles ont été; en raison notamment des hausses de 
prix de revient, les pourcentages de réévaluation des plafonds d’es- 
coraple pour les entreprises dont les crédits d’escomple maximum 
élaient, au 1e janvier 1948. d'un million de francs (il souhaile 
oblenir ce renseignement pour les années 1918, 1919, 1950, 1951); 
20 les dispositions qu'il compte prendre à bref délai, pour assurer 
à ces entreprises, par les banques, les moyens financiers indispen- 
sables à leur activité. 


1546. — 29 novembre 1951. — M, de Léotard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0miques quels élaient les 
dépôts en seplembne "MS et en octobre 1931: 1e dans les eaisses 
d'épargne ; 2e dans les caisses de crédit agrico'e: 2° dans les comples 
de chèques postaux, 





1547. 29 novembre 1951, — M. Paquet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si la décision du 20 avril 
1951 qui devait mettre fin, à parfir du te janvier 1952, aux exonéra- 
lions de taxes précédemment accordi&s aux personnes louant en 
meublé une partie de leur habitation, est rapporlée en faveur des 
personnes louant à des étudiants. 





1548, — 29 movernbre 1951. — M, Barthélemy expose à M. le setré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que le Journal 
officiel Au 21 novembre, folio 11519, indique que les produits origi- 
naires de lAllemagne occidentale bénéficient du tarif minimum des 
droits de douane à l'importation sur a français. Les ser- 
vices douaniers allemands, pour leur part, n’appliquant pas aux 
articles similaires français le tarif minimum de 23 p. 100 ad valo- 
rem, mais un tarif de 26 p. 100, à lui demande si ces praliques ne 
sont pas en oppositior avec les dispositions des accords économi- 
ques avec la République fédérale allemande, et ce qu’ eompte 
faire pour que les produits de notre industrie pipière bénéficient réci 
proquement de la clause sur les tarifs douaniers minima. 
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FRANCE D’OUTRE-MER 
+549, — 29 novembre 1951, — M, Duveau r:ppelle à M, le ministre 
de la. France d'outre-mer, qu'un membre de l’Assemblée nalionale 
a déjà on l'occasion, par voie de question écrite, de se plaindre de 
ce que la correspondance des parlementaires d'outre-mer ne parvi 
nait à destination qu'avec de grands relards, ee qui laisserait sup- 


poser qu'elle est inlerceplée par des services se trouvant plus ou 
moins sous le contrôle des autorités civiles et mililaires des terri- 


toirs destinataires, et il lui signaie qu’en ce qui le concerne, il ren 
contre: les mêmes difficultés — dont il lui sera facile d'apporler la 
preuve, si c’est nécessaire, Il lui demande, dans ces condilions, 
quelles mesures il compte prendré pour faire cesser cetle violalion 


de correspondance, absolument into:érable. 


INFORMATION 


1560. — 29 novembre 1951. — M, Soustelle expose À M. le ministre 
de l'information que l'agence France-Presse à diffus à 
le 24 et le 2 


Lit 


» novembre dernier, deux dé; pêches tendancieuses rela 


tives aux assises du rassemblement du peuple francais, ek demi 
comment jil se fait qu'une agence <ubve nnée pP Î 
publics soit autorisée ou engigée à mener une action de propa 


gande partisane. 


MARINE MARCHANDE 


155%. — 29 novembre 1951. — M. Serafini demande à M. le minis- 
tre de la marine marchande «il lui serait possible de inelltre la 
Compagnie général transatlantique, qui dessert es unes de 
Corse, en mesure de conse‘tir, sur le prix des uchettes, aux 
porteurs de a carte d'invalidité de guerre, les mêmes réductiot 


que sur le billet de passage, 


1552. — 29 novembre 1931, — M, Wolff derman de i M. le ministre 
de la marine marchande |a raison pour laquelle l'arrêté du 5 noverm 
bre 1951 paru au Journul officiel du 18 novembre 1431 1: { 
les espèces de poissons et animaux marins aulor Ï emploi 
de la semi-conserve, n'a pas prévu les merlans frits mari 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1553 — 29 novembre 1951. M. Barthélemy demande à M, le 


ministre des postes, télégraphes et téléphones en vertu de ques 
textes législatifs, les services des chèques postaux sont à risés à 
effectuer, sur les comptes de leurs clients, des viremer 

des percepteurs qui les en requièret t sans autorisa ] éu 


des titulaires des comptes débités, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1554. — 29 novembre 1951. — M. Montillot demande à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
pas de faire une différence, au point de 


L 


entre les armes de chasse et les armes de r lerre ] par Je 
Allemands à un officier de réserve pendan tt l'occupation, et si 
dernières ne devraient pas être remboursées pa I 


devant toujours avoir ses arines pr tes. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1555. 29 novembre 1951. M. Duveau 6e -e à M. le ministre 
de la santé publique et de la population, Tu iux termes du décret 
ne 48-7171 du 26 octobre 1918, port int application le l'ordoi \! du 
24 septembre 1915, modifiée par la loi du 19 juillet 4917, les méde 
cins poursuivis devant les conseils régionaux ont un délai de 1j- 
taine pour prendre communiation de leur dossier et préparer leur 


défense: que ce délai déjà manifestement trop court, est encore 
; J 

abrégé par les services administratifs qui 1 
poursuites à la disposition des intéressés durant l'an 


ment des huit jours octroyés à la or fense: que, dans læ plupart des 
cas, les médecins poursuivis. sont dans lPimpossibilité en quelqn 
heures, d'organis er utilement leur défense, notamment de réui 
documents ou témoins sus pti es de faire éc hec à un } 


l'administration de l’ordre a mi: parfois des mois à nstit jer 
ou moins à l'insu des intéressé<: et il [ui demande 
il compte prendre pour que les draits de Ia di « ii existent 
pour les médecins comme pour n'importe quels justi iab'es, ne 
soient, en aucun cas, méconnus ou resireints, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4556. — 29 novembre 191. — M. Coudray demande À M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: {1° à quel régime srico'e ou 
général» doit être immmatriculé un régisseur de société d'exploitalion 
agrico'e à responsabilité limitée, quand ce régisseur est assuré social 
obligatoire agricole; 2° à que: taux (ermploveur ou salarié) un gér 
égalitaire ou minoritaire de société d'expoilalion agricole à 
sabilité limitée, peut percevoir ses pres'ations familiales Jo 
a; _ le surplus du capital n'appartient, ni à son conjoint, ni à 
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cufants mineurs non émancipés; b) la société effectue les relenues les conditions dans lesquelles les retenues effecluées seront rever. 
sées aux personnes exerçant une profession sa:ariée qui cotisent 


iarges sociates sur son traitement et acquille toutes 
sations d'emploveur ei ses jiimpôts sur les soc e:cs, c) la prin- 
cipaie ressource du gérant est son traitement de régisseur agricole 


lixé en conformité avec les tarifs parilaires du tra- 








che de 1rt 
vali v “le: ce traitement mensue: rémunère le travail profession- 
nel du gérant (manuel et technique} aors que Sa participalion aux 
bénéfices ne représente pratiquement, et ne pourrait jamais repré- 
se'iler, Imeme ns le cas d’un bilan très bénéficiaire, qu'un acces- 
soire très aléa e et fort minime en raison du peu d'importance de 
l’exp'oilation, celle participation correspondant théoriquement à la 
rémunération des fonctions civiles et administratives du gérant; 
d ; s du £ \1t sont limitïs par les staluts d’une façen 
] ise, qu'en f l | du co-associé est indispensable pour 
la plupart des 6 ns touchant à l'administration de la sociéle, 
indé dance économique du gérant vis-à-vis 
u 
1557. ) |  {951, — M, Pierre Gabeile rappelle à M. le 
ministre du travail et de ia sécurité sociale qu'aux termes de l'ar- 
| s| 10 e du 190 re 1955, pour les maladies, bles- 
» t )U |! ri s 1 1 1 IVe li | »’ssure ou l’affect Ori 
d f) *, le rés malades ou blessés de guerre ont 
ro \ i s ell ESP ‘t en nature de l’assuranre ma:adie 
l lisrenses ersonnedement, du ticket 
l jun social pensionné de 
o l lu 31 mars 1919, qui a souscrit une décia- 
| | r bén:ficier des disposilions de jl'ar- 
SI lemande s intéressé peut prétendre au 
! | de con er à 100 p. 100 les rem- 
| iés à 80 (00 antérieurement au dépôt de sa 
] 4 | 6 que, d'un part, l'intéressé n’a pas fait sa 
squ'il is it les disposilions spéciales rela- 
s de £g > el ie, d'autre part, il a déclaré 
’ in de pen<sionné au cours d'un contrôe médical 
déclaralion a 6 6 noie à son 
l )yment-là, » l'a éclairé sur les 
: t droit et sur la demande qu'il avait à 
fort Ï res 
1558, 1951 M. Jacquet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si 163 personnes bénéficiaires 
| « ( : conjaint d jé ancien fonclionnaire 
I l j | \ d'assurances sociales 
lroit à ssurance maladie des retraités (art. 72 de 
19 * 1915) et ne travaillant pus, doivent subir 
le ( \ de réversion en application du décret 
no 91-06 du 2 r 1051. 11 fait remarquer que, dans l’affirmalive, 
es à ) è e à re! iva pour objet d’ass ijettir les inté- 
r't s à Il e mäiadie, demeure sans effet et ne présentent 
] 1 pour s personnes se trouvant dans le cas visé 
4 ie velles-ci déliennent df$ià <e droit en veritu de 
l 2o dan \ nég , le «k t du 26 janvier 1951 
‘ rueiles sont les formalités qu'auront à rem- 
] 4 pour <e faire rembourser les colisations précomp- 
| j 1951, et, rermetire qu'à l'avenir le pré- 
« I ] t 
1559. 29 novembre 1691, Mme Francine Lefebvre appelle l’at- 
{ention de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur Cer- 
laines d ] ‘rprélalion auxqueiles donne lieu lapplica- 
tion à ; de ja loi n° 31-1059 du tr septembre 151, dans le 
15 d y s avant déjà bénéficié, avant la promulgation de 
ladite ;0i, d nise parliclle des sommes dues au titre de majo- 
I | rd laines caisses de sécurilé sociale ont décidé, 
po | ludit arlicle, de cal‘u'er la remise des deux tiers 
su À majorations dues, compte non tenn des remises 
ali iréin iccordies, alors que les intéressés estiment que Îles 
rélnises à s par la loi susvisée ne devraient pas avoir pour effet 
d'ann r veles consenties précédemment à titre grâäcieux, en consi- 
Ü lion de m s sérieux et que la remi<e des deux tiers ne devrait 
s'appliquer que sur le so:de dû par eux le 30 novembre 1951. Elle 
lui se, à litre d'exemple, le cas d'un employeur qui, au 30 avril 
1901, devait, € majora'ion de relard, une somme de 200.000 francs; 
le 7 ana 151 “nmission de recours gracieux lui a accordé une 
remise du l'ers, it de 100.000 francs; il reslait done à devoir une 
somme de 200.000 francs, En vertu de la loi du {er septembre 194, 
il eslinai! pouvoir bénéficier d'une remise nouvelle des deux tiers 
sur le ! quat e'slant dû, soit d’une remise de 133.333 francs, la 
SOIN t à sa charge élant alors égaie à 66.666 francs. D’après 
la pos par la caisse, Ja loi du 1er septembre lui donne droit 
à une remise de 200.000 francs cal'ulée sur la somme lotale de 
300.000 francs et il reste par conséquent à sa charge une somme de 
100.006 francs, De nombreux emploveurs se trouvant dans une situa- 
Hon analogue, elle lui demande s'il comple donner toutes instruc- 
| \ l ja es cas particuliers, la loi soit appliquée 
AL \ SO Ù geur de vues qu'il a iui-mûême recomman- 
d la \ li 155 S S 
1560. 29 novembre 191. — M, Penoy allire l'attention de M. le 


minisire du travail et de la sécurité sociale sur le décret n° 51-9%6 du 
Livier JUL Ce lexte a trail à la retenue effectuée pour le comple 
LS. inlé sociale :ur les arrérages des pensions civiles et mili- 

L'arl 1 de ce décret précise qu'un arrêté par les ministres 


L 1 
* L 


du lravail, de la défense nationale, des finances et du budget fixera 


’ 





déjà, Jusqu'à présent l'arrêté en question n’est pas paru et les ser- 
vices payeurs continuent à prélever les relenues sur les arrérages 
de pensions, IL lui demande ce qu'il comnie faire pour que celle 
situalion cesse rapidement. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1561. — 29 novembre 19512, M. Nisse demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pourquoi n'est 
pas encore appliquée la loi n° 50-1010«votée depuis le 19 août 1950 
par l'Assemblée nationale, pour assurer à la Caisse mutuelle de 
retraite (C. À. M. R.) des agents des compagnies secondaires et deg 
tramways le moyen de faire face aux obligations contractées à 
l'égard des pensionnés des anciennes compagnies. Cette longue 
carence réduit à une misère aggravée de jour en jour des milliers 
de petits cheminots qui avaient passé vingt-cinq à trente ans de leur 
laborieuse existence à se constiluer une retraile pour meltre leur 
vieillesse à l'abri du besoin. 





1562, — 29 novembre 1951, — M, Sérafini demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il lui serait 
possible d'accorder aux invalides de guerre, porleurs de la carte 
dite d'invalidité et, éventuellement à leurs culñes. circulant sur les 
lignes aériennes françaises, les mêmes réduclions qui leur sont faites 
sur les réseaux ferrés et les compagnies de navigation assimilées, 


6-6 + — 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


860. — M. Linet demande à M. le ministre de l'agriculture s'il 
est exact que les ouvriers agricoies employés dans le département de 
la Seine ont droit, en plus de leur temps de Vacances normal, à un 
jour de congé supplémentaire par cinq années de travail chez le 
invme employeur, (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Réponse aïftirmalive. L'arrêlé du préfet de la Seine, 
pris en malière de congés payés, n’a fait qu'entériner l’accord réalisé 
au sein de la commission paritaire de travail en agriculture, 





EDUCATION NATIONALE 


933. — M. Jean-Michel Flandin demande à M, le ministre de l’édu- 
Cation nationale suivant quelles règles se trouve appliqué le décret 
n° 91-1025 du 7 août 1951 destiné à réparer cerlaines anomalies de 
l'intégralion dans le cadre unique, et s’il n’ a pas erreur lorsque 
deux fonctionnaires aux titres équivalents, ayant antérieurement 
la même ancienneté, se trouvent Classés, au 1° janvier 1951, l’un au 
7e échelon avec 4 ans 11 mois d'ancienneté, et l’autre au $° échelon 
avec 4 an {1 mois d'ancienneté, après augmentation de trois sep- 
tièmes de i'anciennelé d’échelon. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloie 
préciser par lellre le cas de l'espèce dont il s'agit. 


en 





INTERIEUR 


993. — M. Burlot rappelle à M. le ministre de l'intérieur sa question 
écrile n° 295, ainsi que sa réponse du 4 septembre 1951, relative 
à l'autorisation du port d'arme par le personnel des banques non 
nationalisées. IL expose qu'aux fermes de la loi nationalisant les 
banques ces dernières ont gardé le stalut d’une société anonyme, 
tel qu'il avait été institué par la loi de 1907; que, de ce fait, la 
discrimination établie entre les agents d'une administration publique 
et le personnel d'une entreprise privée ne parait pas fondée. 11 luf 
demande s'il compte faire bénéficier les agents des banques privées 
des mêmes autorisations que ceux des établissements de crédits 
nationalisés. (Question du 6 novembre 1951.) 


Réponse. — Le ministrede l’intérieur rappelle à l'honorable parle- 
mentaire que l'assimilation du personnel des banques nationalisées 
aux fonctionnaires ou aux agents des services publics, en matière 
de port d'armes, est le résultat d’une interprétation extensive des 
textes en vigueur {artic'e 48 du décret-loi du 18 avril 1939). Il semble 
difficile d'envisager, à défaut d'un nouveau texte législatif, une 
interprétation identique en ce qui concerne les agents des banques 
non nationalisées. 





JUSTICE 


1007. — M. Léon Noël expose à M. le ministre de la justice qu'un 
jugement prononçant au profit d'un époux la séparation de corps 
et rejetant la demande en divorce de l’autre époux, a été rendu en 
première instance le 41 avril 1916 et confirmé par la cour d'appel 
le 19 juin 1947, l'arrêt de cette cour ayant été lui-même maintenu, 
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Je 12 juin 1950, par la cour de cassation. 11 demande si la séparation 
ainsi prononcée peut être convertie en divorce trois ans après la 
décision de la cour d’appel, c’est-à-dire le 19 juin 1950, ou, au 
contraire, trois ans après l'arrêt de la cour de cassation (c'est-à-dire 
le 12 juin 1953). (Question du 6 novembre 1951.) 


. Réponse. — En l'absence de disposition expresse fixant le point de 
départ du délai de trois ans prévu à l’articie 310 du code civil, la 
jurisprudence décide que ce délai court à partir du « jour où la 
décision qui prononce la séparation de corps est devenue définitive, 
c'est-à-dire lorsque les délais d'opposition, d’appel ou de pourvoi en 
cassation sont -expirés ». (Cass. civ. 23 avril 1936, Dalloz hebdoma- 
daire 1936, p. 363; Sirey 19%6-1-264). En cas. de rejet du pourvoi, le 
délai commence donc à courir ;e lendemain du jour où l'arrêt de 
rejet a été prononcé. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


424. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale de Jui faire connaitre respectivement pour 
jes années 1938 et 1990: 1° le nombre d’assurés sociaux pour Ja 
France métropolitaine; 20 le nombre de fonctionnaires dépendant 
des services de la sécurité sociale (y compris le personnel hors 
<adre auxiliaire ou temporaire); 3° le montant des frais de gestion 
des services de Ja sécurilé sociale; 4° le montant total des presta- 
tions payées: a) pour soins médicaux; b) pour soins chirurgicaux ; 
c) pour frais Pons; d) pour hospitalisalions. (Question 
du 23 août 1951.) 


Réponse. — Les renseignements demandés sont indiqués ci-après, 
en ce qui concerne le régime général de sécurité sociale des pro- 
fessions non agricoles: 


jo Nombre d’assurés Sociaux pour la France mélropolilaine: 
4938 : 6.500.000 (non compris les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
khin et de la Moselle): 1950: a) pour la totalité des risques: 8 mil- 
lions 300.000; b) pour une partie des risques (fonctionnaires, agents 
l'Electricité et de Gaz de France): 1 milljon; 


20 Nombre d'agents des organismes de sécurité sociale en 1951: 
il est précisé que les agents des organismes de sécurité sociale ne 
possèdent pas la qualité de fonctionnaire. Ce sont des agents privés 
régis par des conventions collectives. Leur nombre, au 31 décembre 
4949, est indiqué ci-après (on ne possède pas de statistique corres- 
pendante pour l’année 1938) : 





SERVICES TECHNIQUES 
SER VICES (action sanitaire 
et sociale, 








admi- contrôle médical, TOTAL 
nietratifs, prévention des accidents 
du. travail), 
Personnel à temps complet. 49.060 2.339 51.399 
Personnel à temps partiel. 1.69 16! 1.851 


Total CREER ELEEIELIILIE 20.753 2,500 














En outre, à la même dale, les œuvres gérées par les caisses 
employaient 3.879 agents permanents ou saisonniers, En ce qui con- 
cerne les services administratifs de l'Etat direction générale de la 
sécurité sociale an ministère du travail, contrôle général, caisse 
halionale, directions régionales) le nombre total des agents (fon:- 
tionnaires titulaires, auxiliaires et contractuels) s'élevait à 3.784 en 
4990 (5.459 en 1938 pour les services correspondants des assurances 
sociales), 


3e Dépenses de gestion administrative (en millions) : 


Les frais de gestion de 1938 ne concernent que les assurances 
sociales, à l'exclusion des accidents du travail qui étaient couverts 
E les compagnies d'assurances, et les allocalions familiales, dont 
a législation ne permeltait pas de centraliser les dépenses de ect 
ordre. Les chiffres de 1950 6e rapportent, par contre, à l'ensemb'e de 
la législation de sécurité sociale (assurances sociales, accidents du 
üavail, prestations familiales). 





1938 1950 
Caisses primaires.....sesoossersssosesesesen ee 139 12.652 
Caisses régionales... .......se..esesesososses 12 1.853 
Unfon pour le recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de la région parisienne.................... » 591 
Caisses VIP rss srncopeses san aone te 55 3.190 
Caisses d'allocations familiales... esse... » 5.928 
Caisse RAR nano se ones osve co as 1 110 
210 24.307 














Les dépenses ci-dessus ne comprennent pas certaines dépenses à 
la charge de la caisse nationale de sécurité sociale, notamment leg 
frais de fonctionmement des services administratifs et le forfait pos- 
{al. Les frais de gestion pour la totalité du personnel des servires 
administratifs dépendant du ministère du travail se sont élevés à 
107 millions en 193$ et 1.125 millions en 1950 

4o Montant total des prestations payées au litre des assurances 
maladie et maternité (en millions): 























1932 1) 1950 
a) Pour soins médicaux........ dtorspeste gs vi 272 15.939 
b) Pour soins chirurgicaux......... ee PTE 72 6.651 
c) Pour frais pharmaceutiques......,........,. 268 22.594 
d) Pour hospitalisation.......... css ve see 220) 15.009 
— — — + —- -—— — — —— | 
Il est précisé que les renseignements relevés aux 2°, 3° el 49 
ci-dessus sont extraits, pour Ja plupart, du rapport sur l'application 


de la législation de sécurité sociale présenté le 30 mai {991 à M. 1e 
Président de la République. (Journal officiel du {4 juillet 1951 

(1) Prestations versées à l’ensemble des assurés relevant pour lout 
ou partie des risques du régime général, y compris les prestations 
de l'assurance longue maladie. 


709. — M. Villard demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelles sont les obligalions d’un empioyveur se sépa- 


rant d’un collaborateur en lui: versant une indemnité de congé payé 
" au regard des cotisations sociales et, éventuel ement, des colisalions 


devant être versées à la caisse Ge retrailes des cadres ‘conventions 
collectives du 14 murs 1917). (Question du 15 septembre 1! 


Réponse. — Lorsqu'un assuré quille son emploi avant d’avoir pu 
prendre le congé auquel il avait droit et perçoit l'indemnité com- 


ensatrice prévue par l’article 0: K du livre IT du code d vail, 
les colisations de sécurité sociale et d’alocations famili: sont 
calculées sur le montant global de celte indem et du re 
de la dernière période de travail effectif, dans la limite des p.afonds 
prévus par l’article 147 du décret portant règlement d’admi ratiot 
pubiique modifié du S juin 1946. S'il s’agit d’un cadre au « de 
Ja convention collective nationale du 11 mars 1947, l'indemnité da 
congé payé ne subit pas, en fait, le précomple puisque !e salaire 
normal de l'intéressé est supérieur au montant du plafond mensuel 
soumis à retenu En ce qui concerne le versement des colisa- 
tions dues au titre de la convention pr'citée, la commission pari 
taire nationale créée en application de L'article 15 de celle conven- 
tion a estimé qu'il y avait lieu de considérer l'indemnité de congés 
payés comme une somme isolée et de la soumettre düns son 


intégralité au versement des cotisations. 


710. — M. Raymond Triboulet demande à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale si l'arrêté du 5 juin 1951 (Journal officiel 
du 12 juin 1951, p. 138) permet aux inspecteurs de la sécurité 
sociale de calculer les colisalions d’après les avantages € : 


tirés de la comptabilité de l’entreprise, et non pas d'après les avan 
tages en nature évalués forfailairement dans 
Il semble que la nouvelle inlerprétation des inspecteurs de la sécu 
rité sociale est neltement contraire à l'esprit de la loi et à l'usage 
des évaluations forfaitaires en général; car, si l'arrêté du 5 juin 1951 
prévoit que les avantages en nature peuvent être évalués à des 
chiffres supérieurs « d'un commun accord entre les salariés et leurs 
employeurs », il s’agit d'un accord précis sur l'usage pour les coti- 
sations de sécurité sociale d’une évaluation supérieure. Comment 
peut-on interpréter ce texte clair en jugeant qu'il autorise dans tous 
les Cas à prendre les avantages en nature incerits en complabililé, 
alors que cette inscription en comptabilité est de droit et ne sup- 
pose aucun accord, même tacite, entre les salariés et l'employeur. 
(Question du 18 Septembre 1951 


l'arrêté sus-il 


Réponse. — L'arlicle 2 de l'arrêté du 5 juin 1951 (Journal officiel 
du 12 juin 1951 dispose expressément que les chiffres, fixés à lar- 
ticle fer en vue de l'évaluation de la valeur des avantages en nature, 
constituent des minima qui peuvent être remplacés par des chiffres 
Supérieurs, soit d'un commun accord entre les salariés el leurs 
employeurs, soit par référence aux conventions collectives s'il en 
existe. L'article 2 de l'arrêté du 24 septembre 1951 (Journal officiel 
du 29 septembre 1951), modifiant l'arrêté du 5 juin 49%1, reproduit 
les mêmes dispositions. A défaut de l'accord susvisé, et s'il n'existe 
pas de convention collective, où bien si la convention collective 
existante ne contient pas de e<tipulation concernant les avantages 
en nalure, ceux-ci doivent èlre évalués forfaitairement, dans les 
condilions prévues par l'arrêté du 21 septembre 1951. 
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volé par l'Assemblée nationale, en première lecture, pour l'ar- 
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N'ont pas pris part au vote : Baurens. Éhevtens de) | Ducreux 
avie AhE £ 2 mas (Joseph) 
< He Christiaens, ras (J annès). 
Pr. Grunitzky. Mamadou Konaté. Beaumont (de). Chupin. | Duquesne. 
Pr Fa E Gueye Abbas. Mamba Sano. Béchard (Paul). Clostermann. Pa. ces 
nard (François). Guissou (Henri). Nazi-Boni. Bêche (Emile) Cochart. | Durroux 
Conombo. Houphouet-Boigny. Ouedraogo Mamadqu. déchire SU Coffin À hong 
Félix-Tchicaya. Lenormand (Mauricej.! Senghor. — mail af Colin (André), lin 
Forcinal. Maga (Hubert). |Valabrègue. da er Finistère. Estèbe 
Le] 6 , Fe n IV JU ÏSI à. Lu L . 
Ben Aly Cherif. pen CE Aisne. |: rd 
Bérard (François). Pontet Doluinen | Fabre 
Excusés ou absents par congé : Benbahmed (Mostefa). | ombo ob | Faggianelli. 
Bendjelloul. Co t | Faraud. 
: Béné (Maurice). LONLE. lFaure (Edgar), Jura. 
MM. Cadi (Abd-el-Kader). |Juglas. Bengana (Monamed). | Cordonnier. |faure (Maur ce), Lot, 


Aït Ali (Ahmed), 








Caillavet, 


Muller (André). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Ierriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


2 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..........sossvssesseseoose 
PR OR ds ccm eat ose ec emo nentee 


Pour FadopUon,..... Lonssanéeses 


Contre 


RRRRLLELEELELREELEETEELELELEZ: 


608 
309 


105 
203 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ + 





+0 





Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien, 








Corniglion-Molinier 
Coste-Floret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul) 

Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul. 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre, 

Defos du Rau. 





Degoutte, 


(Alfred) 


’ 


| Febvay. 

|Félice (de 

| Ferri {Pierre). 

Flandin ({Jean- 
Michel). 

Florand. 

! Fonlupt-Esperaber, 

| Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fouyet., 

| Frédéric-Dupont. 

| Fredet (Maurice). 

|Frugier. 

Furaud 

“abelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
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Gaumont, Mme Lempereur. Palewski (Gaston), Sissoko (Fily-Dabo), Tinguy (de), Vendroux. 
Gavini. Lenormand (Maurice).| Seine. Smail, Tirolien. Verdier. 

Gazier Léotard (de). Palewski (Jean-Paul), Solinhae,. Titeux. Verneuil. 
Genton. \ Le Roy Ladurie, Seine-et-Oise, Sou, Toublanc, Véry (Emmanuel), 
Georges (Maurice). Le ere y Pantaloni. sSouquèês. Tracol Viatte. 
Gernez. Le Senéchal, Paquet. Sourbet. , i 

Gilliot Letourneau. Pasteur Vallery-Radot. Soustelle, adorer gp À sa 
Golvan Le lroquer André) Paternot Taillade Triboulet. dt 

osset. avintesr 4 ve + sit me ar GA Turines. Villeneuve (de). 
Gosset. Levindrey Patria. Teitgen (Pierre- ‘ tn Vi 
Goubert, Liautey (André). Pebellier. Henri). Ulver. Maurice Viollette. 
Gouin Félix). Mme de Lipkowski. Pelleray. Temple Valabrègue, Wagner. 
Gourdon. Liquard. Pelre. Thibault. Valentino. Wasmer. 
Gozard (Gilles). Lilalien. Penoy. Thiriet. Valle Jules). Wolf. 
Gracia (de). Liurette. Perrin. Thomas (Alexandre, | Vallon (Louis). Yacine (Diallo). 
Grimaud (Henri). Loustau. Pelit (Eugène- Côtes-du-Nord. Vals (Francis). Zodi Ikhia. 
Grimau 1 praureen), | Loustaunau-Lacau. , Glaudius). ie Thomas (Eugène), Vassor. 

Loire-Inférieure. | Louvel, Petit (Guy), Basses Nord Velonjara 
Grousseaud, Lucas, Pyrénées. u s 
Grunitzky. Lussy (Charles). Peytel. 
Guérard Mabrut Pflimlin. 
Gueve Abbas. Maga (Hubert). Pierrebourg (de). 4 
Guichard Magendie, Pinay. N'ont pas pris part au vote : 


Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guitton (Anloine) 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Hallesuen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Henneguelle. 


Hettier de Boislain- 


Jsorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

quinot (Louis). 

iet (Gérard), Seine. 


in (Léon), Héraul! 
ean-Moreau, Yonne. 


1 el Joseph). 


[ 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace, 
Laurens (Camille), 


Laurens fRobert)}, 


ecourt, 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhurdt (Francis), 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune {Max). 

Lemaire, 


J 
] | 
Lecar 
L 


Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie {André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet 














Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. à 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Pupat., 

Puy. 

Quénard. 


| Maurice-Bokanowski. |Queuille (Henri). 
Mayer (Daniel), Seine. |Quilici 


Mayer (René), 
Constantine, 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 





| 

| Meck 

| Médecin 

| Méhai erie 

| Mekki. 

| Mendès-I 1 e 

| Menthon (de). 

| Mercier  (André-Fran 
| cois), Deux-Sèvres. 
| Mi tave 

| Meunier (Jean), 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 


Moch (Jules). 
M SAN. 
Molinalti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Monlel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Monlel (Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève, 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet, 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon, 














Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

OImi. 

Oopa Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabar 
({Abdelmadjid}. 

















|[Quinson. 
Rabier. 


Raffarin. 
Raingearnd, 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
astel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 
Regaudie, 
eille-Soult. 
xenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier 
Rousseau. 
Rousslot. 


Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 


Salliard du Rivault. 


Samson, 


sanogo Sekou. 


Sauvajon. 
Savary. 


Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Schmitt (René), 


Manche. 
Sschmittlein. 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord. 


Secrélain. 


Segelle, 
Senghor, 


Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat., 

Sibué. 

Sidi el Mokflar, 


Siefridt 


Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 





MM. 

Astier de La Vigerie (d’}. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond),. 

Boutavant, 

Brault, 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 





Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques), 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gaulier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 





Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Anba, 

Patinaud. d 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor, 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart,. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 


Cadi ‘Ahd-el-Kader). 
Caillavet. 


Juglas. 
Mutier (André). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard JIlerriot, 


président de l'Assemblée nationale, 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Ed 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


. Nombre des votants..... dusdhato ut she ee es CA sé 


Majorité requise..... 


MALE LRLREELEEEREELR IEEE) . 


Pour l'adoption... ,....sesesssosvse 22 


Contre 


nono nnettoneere 0 


Mais, après vérification, ces nombres on été reclifiés conlormé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 438) 


Sur la proposition de MM. Moro-Giafferri et Millerrand tendant 
à renvoyer à mardi 4 décembre, à seize heures, le scrutin public 
à la tribune sur la vérification des pouvoirs de l'Eure-et-Loir. 


Nombre des votants............sssssssesre .... 581 
Majorité absolue....... EN DRE LA PERE 2° HP RASE PTE 291 
Pour l’adoption.......sccesoocss. 381 
Contre. ....::%. Se cocsothoseneess se 200 
L'Assemblée nalionale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Cavelier. Fabre. 
Abelin. Cermolacce. Faggianelli. 
André (Adrien), Césaire. Fajon (Etienne). 
Vienne, Chabenat. Faraud. 
Arbeltier. Charmbrun (de). Faure (Maurice), Lot. 
Arnal. ._ . [Chariot (Jean). Fayel 
Astier de La Vigerie (d”) | Charpentier. Félice (de). 
Aubame. $ Chassaing. Florand. 
Auban (Achille). Chausson. Fonlupt-Esperaber, 
Aubin (Jean). Ckerrier. Fourvel. 
Aubry (Paul). Coffin. Fouyet. ; 
Audeguil. Cogniot. Mme François. 
Babet (Raphaël). Condat-Mahaman. Gabelle. 
Badie. Conombo, Gaborit. 
Ballanger (Robert), | Conte. Mme Gabriel-Péri. 
Seine-et-Oise. Cordonnier. Mme Galicier. 


Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet} 

Béchard (Pau). 

Bêche (Emile). 

Bésouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard {François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet, 

Bessaz. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bilat. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Flor:mmond), 
Bouhey (Jean), 

Bourdeiles, 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 


Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caliot (Olivier). 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-t-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Cowiray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
à rer 
Delbos (Yvon). 
Delmotte. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Dicko (Hamadoun), 
Mile Dienesch. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Ducreux. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès),. 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard, 


Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau. 

Gautier, 

Gazier. 

Genton, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ibuel. 

Jaquet (Gérard), Seire. 

Jean (Léon). Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre;, 
Seine. $ 

Lapie (Pierre-Oivler). 





Laplace, 


| 





1 





Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Couialler. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Ma‘ñric2) 

Léolurd (de). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Fierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mekki. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier !Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aumeran, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendijelloul. 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bignon. 

Billotte. 

Blachette 

Boganda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 

Bouvier O'’Cottereau. 








Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Niga y. 

Ninine 

Naël (Marcel), 

Notebart. 

O!mi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouk Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Paquet 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Penoy. 

Perrin 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabicr. 

Raffarin. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Rastel. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Réviilon (Tony). 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier 

Saïah {Menvuar), 


Aube. 


Ont voté contre: 


Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 

Catroux 

Chaban Delmas. 
Ctamant, 
Charret. 
Chatenay. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 

Crouzier, 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien). 
Delachenal. 
Delbez. 

Delijaune. 

Denais (Joseph). 
Desgranges. 
DesFors. 

Detœuf. 





|Sissoko (Fils 


| 


| 





| 
| 
{ 
| 
| 


Sajd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauer. 

sauvajon. 

Savary, 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

secrélain, 

Segelle 

Senghor. 

sil ue 

Sidi el 

Siefridt 


Mokhur 


Signor 
sSilvandre, 
Simonnet, 

Sion. 

Da boy. 
Ssmail. 


| Solinhac. 


sSouquêés. 

Mme 

Taillade 

Teitgen 
Ilenri) 

Thibault. 

Thomas (Alexa 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène) 
Nord 

Fhorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tinguy tde). 

Titeux. 

lourné 

lourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart 

lurines. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino, 

Vais (Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Verneuil 

Vérv (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre) 
Maurice Violkette. 


Sporlisse. 


Pierre- 


PA 
Li 


LT 





Wagner 
Wasmer 
|Yacine (Ciallo). 
|Zodi Ikhia, 

| Zunino, 


Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dronne 

Durbet. 

Estèbe, 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud,. 

Guérard, 

Guichard. 


(Maurice). 
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Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
laileguen. 
Jlaumesser, 


Hénault, 

Hetlier de Bois!am- 
bert, 

Iuel. 

Jsorni 

Jacquet {Marc}, 


Seine-et-Marne. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
July. 
kauffmann, 
(Yuucef). 


Yann: 


Kessous 
Kir 
Kænig 
Krieger ( 
Kuehn 
iborbe 

1 Chambre (Guy). 
icombe 
l 
1 


Lebon 


Ï 

] 

| 

Le Roy Ï idu Î A 
Liau'ey (André) 
Mme de Lipkowski 
] 

| 

] 

hi 





S'est 


M. Cavelix Je a 


N'ont 


Bidauit (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 





Malbrant. Priou. 
Mallez. Pupat, 
Manceau (Bernard), Puy. 

Maine-et-Loire. Qualici. 
Marcellin Quinson. 
Maurice-Bokanow>ki |Raingeard. 
Mazel. P Ramarony. 
Mignot. Renaud (Joseph), 
Moatti saône—<t-Loire. 
Molinatti. Reynaud (Paul), 
Mondon. Ribère (Marcel), 
Monia Alger. 
Monsabert (de). Ritzenthaler. 
Montgolfier ide). Rolland 
Montillot. Rollin (Louis). 
Moustier dc), Rousseau, 
Moynet. lRousselot 
Nisse. Saivre ‘de). 
Nocher. salliard du Rivauit, 
Noe de !a). Samson. 
Noël (Léon), Yonne. | 5anogo Sekou. 
Ocpa Pouvyanaa Schmittlein, 
alewsk ;aston) Serafini 
Î ed ag (Gaston), Sesmaisons de). 
Palewski UJean-Paut), |°°Ynat. 

sou 


Seine-et-Oise, 
Pantaloni | 
Pasteur Vallery-Radot 


sourbet, 
soustelle. 
Thiriet. 


Paterno l'irolien. 

Patria Toublanc. 

Pebellier, Travol 

Pelleray friboulet, 

Peltre Ulver. 

Petit (Guy Basses- Vaile (Jules). 
Pyrén Vallon (Louis), 

Peytel. Vassor. 

Pinvidic. Vendroux Jacques). 

Plantevin Vivier 

Pluchet, Villeneuve (de). 

Pract Wolf. 





abstenu volontairement : 
pas pris part au voie: 
| Gaillard. Monte] (Pierre); 
Gavini Phône 
IHouphouet-Boisny. M rice. 
, ï Petit (Eugène- 


Hughes (Emiie). 
Alpes-Marilimes, 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 


Claudius). 
Pflimlin, 
Pinay. 
Pieven René). 
Queuille Henri). 








Colin (André), Cantal. |Ribevre (Paul), 
Finistère Letourneau | Ardèche. 
Courant (Pierre). Louvel. ; |schuman (Robert), 
Delcos Mamadou Konaté. Moseile. 
Faure (Edgar), Jura | Marie (André). Schumann (Maurice), 
Félix-Tchicaya, Mayer (René), Nord 
F'orcinal. Constantine, Temple, 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Cadi (Abd-el-Kader). [Jugl 1S 
Aït Ali (Ahmed). Caillavet. {Mutter ‘André). 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
M. Godin, qui présidait 


Les nombres annoncé 


des vot 
absolue 


Nombre 
Majorité 
Pour l'a 
Contre . 


Mais 
ment à 


après vérificatio 


la liste de scrul 


président de l'Assemblée nalicnale, et 


la séance. 


s en séance avaient élé de: 
ANS. croco ets rar cree 593 
Se APP PT SR TS PET D CT 297 
loption....cscssosestévoes. DDD 
SRE LT RSR TT | 


n. ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


in ci-dessus, 





Rectifications 


au compte rendu ;n exlenso de la première séance 
du vendredi 23 novembre 1951. 


(Journal officiel du 21 novembre 1951.) 





Dans le scrulin n° 392 sur la première partie de l'amendement de 
M. Jugias, à l'article 2 du projet relatif aux assemblées terrilo- 
riales dans les terriloires d'outre-mer {nombre de membres da 
l'assemblée du Gabon): 
M. Duveau, porté comme 

voulu voler « pour » 


ayant volé « contre », déclare avoir 





Dans le seruiin n° 391 sur le sous-amendement de Mme Francine 


Lelebvre à l'amendement de M. Juglas à l’article 2 du projet 
relatif aux assembites territoriales, dans les territoires d'outre- 


mer (nombre de membres de l'assemblée du Moyen-Congo) : 
M. Duveau, porté comme ayant voté « pour » déclare avoir voulu 
voler « conire ». 


Dans le scrulin no 395 sur le sous-amendement de M. Aubame à 
l'amendement de M Jugias à l’'articce 2 du projet relatif aux 
assemblées territoriales dans les territoires d'outre-mer {nombre 
de membres de l'assemblée de l’Oubanghi-Chari) : 

M. Duveau, porté comme ayant voté « pour » déclare avoir voulu 
voter « contre ». 





Dans le scrulin n° 39% sur les amendements de MM, Devinat et 
Malbrant à l'amendement de M. Juglas à l'article 2 du projet 
relalif aux assemblées territoriales dans les territoires d'oulre« 
mer {nombre de membres de l'assemblée de la Côte-d'Ivoire): 
M. Duveau, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 

voulu « s'abstenir volontairement ». 


Dans le scrutin no 397 sur le sous-amendement de M. Apithy à 
l'amendement de M. Juglas à l'article 2 du projet relatif aux 
assemblées locales dans les territoires d'outre-mer {nombre de 
merbres de l'assemblée du Dahomey): 

M. Duveau, porté comme ayant voté « pour » déclare avoir voule 

« s'abstenir volontairement ». 





Dans :e scrutin no 399 sur le sous-amendement de Mme Francine 
Lefebvre à l'amendement de M. Juglas à l’article 2 du projet rela- 
tif aux assemblées territoriales des territoires d'outre-mer {nombre 
de membres de l’assemblée du Niger): 

M. Duveau, porté comme ayant voté « pour » déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 





Dans le 
Lefebvre à 
relalif aux assembiées 
mer : 

M. Duveau, porté comme ayant volé « pour » déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 


sur le sous-amendement de Mme Francine 
Juglas à l'articfe 2 du projet 
dans les territoires d'outre. 


scrulin n° 40? 
l’amendeïnent de M. 
territoriales 


Dans le serutin no 403 sur l'amendement de M. Juglas à l'arucie 2 
du projet relatif aux assemblées terriloriales dans les territoires 
d'outre-mer ‘réparilion des membres entre les assemblées locas 
les); 

M. Duveau, porté comme ayant volé « pour » déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 


Dans le serutin no 04 sur l'amendement de M. Nazi Boni à l'arti- 
cle 3 du projet relatif aux assemblées territoriales dans les lerri- 
toires d'outre-mer ‘détermination des circonscriptions) : 

M. Duveau, porté comme ayant volé « pour » déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 





Dans le scrutin no 405 sur l'amendement de M Conombo à l'ar- 
ticle 2 du projet relalif aux assemblées terriloria:es dans les lerri- 
toires d'outre-mer {nombre de membres de l'assemblée du Togo) 
(collège unique) : 

M. Duveau, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 

« s'abstenir volontairement ». 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2% séance du 23 novembre 1951. 


Serutin n° 415, sur l'amendement de M. Cristofol, au chapitre 1130 
du budget des finances (services financiers) :receveurs buralistes) 


Au lieu de: « M. Cristofol », lire: « M. Sauer ». 
Au lieu de: « Chapitre 1139 », lire: « Chapitre 1260 ». 





Paris. - 


imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 























